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Abréviations 

AGR   Activités génératrices de revenus 

ANFO   Association nationale des professionnels de la filière oignon 

APEC   Association pour lô®pargne et le cr®dit 

BAGRI   Banque agricole du Niger  

BC   Banque de céréales 

BI   Boutiques dôintrants 

BOA   Bank of Africa 

CAIMA   Centrale dôapprovisionnement en intrants et mat®riels agricoles 

CRA   Chambre r®gionale dôagriculture  

DAC/POR  Direction de lôaction coop®rative et de promotion des organismes ruraux 

DDA   Direction d®partementale de lôagriculture 

DRA   Direction r®gionale de lôagriculture 

FCMN Niya  Fédération des coopératives maraichères du Niger ï Niya (« Volonté ») 

FG   Fonds de garantie 

FSD   Fonds social de développement 

FUAD Marhaba Fédération des unions des associations de développement - Marhaba 
(« Bienvenu ») 

FUBI Tarmamoua F®d®ration des unions de boutiques dôintrants ï Tarmamoua (« Etoile ») 

FUCAP   Fédération des unions des coopératives agricoles et pastorale 

FUCOPRI  Fédération des coopératives de producteurs de riz 

FUFO Alkawali Fédération des unions des producteurs de la filière oignon ï Alkawali 
(« Engagement ») 

FUGF Wafakaye Fédération des unions de Coopératives féminins de Tillabéry ï Wafakeye 
(« Entente ») 

FUGPN Mooriben Fédération des unions de Coopératives paysans du Niger ï Mooriben (« Finie 
la misère ») 

FUMA Gaskiya  Fédération des unions de producteurs de Maradi ï Gaskiya (« Vérité ») 

FUOPAN Saôa Fédération des unions des organisations professionnelles agricoles du Niger ï 
Saôa (« Chance ») 

IARBIC Intensification de lôagriculture par le renforcement des boutiques dôintrants 
coopératives (projet dô) 

IMF   Institution de micro-finance 

INRAN   Institut national de la recherche agronomique du Niger 

OP   Organisations paysannes 

PAM   Programme alimentaire mondial  

PTF   Partenaire technique et financier 

RECA   R®seau national des chambres dôagriculture 

SFD   Système financier décentralisé 

SIMA   Syst¯me dôinformation de march® agricole 

TRI   Taux de rentabilité interne 

UCMA   Union des coop®ratives maraich¯res de lôAµr 
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Carte du Niger ï Localisation des sièges des Fédérations 

 

 

 

 

De lôOuest vers lôEst : 

 

Niamey   FCMN Niya, FUAD Marhaba, FUGPN Mooriben 

 

Tahoua   FUCAP 

 

Madaoua   FUFO Alkawali  

 

Maradi   FUOPAN Saôa, FUMA Gaskiya 

 

Zinder   FUBI Tarmamoua 
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Conclusions et recommandations 

 

FUMA Gaskiya et FUFO Alkawali ne semblent pas en état de recevoir des fonds de garantie, vue leur 
faiblesse en matière de gouvernance et de gestion financière (Cf. infra 2.5. et 2.7.). Pour ces deux 
Fédérations, les deux préalables seraient : 

(i) La clarification de leur comptabilité interne au regard des exigences posées par les textes. Ceci 
pourrait se faire simplement, via une mission de deux journées par Fédération qui pourrait être 
menée par des experts ind®pendants de la DAC/POR et du RECA, accompagn®s dôun expert 
en comptabilit®. Ces missions pourraient permettre de mieux comprendre lô®tat des comptes de 
ces deux F®d®rations et dôappr®cier leurs capacités dôautofinancement et dôendettement. Si, 
comme il est dôores et d®j¨ ¨ craindre pour la FUFO Alkawali, lô®tat dôendettement est tel quôun 
nouveau crédit ne soit pas gérable, il faudrait alors réfléchir à une réaffectation des ressources 
lib®r®es par des F®d®rations capables dôen faire bon usage ; 

(ii) La clarification de leur fonctionnement interne au regard des exigences posées par les textes. 
La m°me mission quô®voqu®e pr®c®demment pourrait permettre dôappr®cier si les organes de 
gouvernance (Assembl®e g®n®rale, Conseil dôadministration, Bureau, Commissariat aux 
comptes) et dôex®cution (®quipe technique) fonctionnent correctement et, le cas ®ch®ant, 
proposer des ajustements pour que ces Fédérations se conforment aux textes en vigueur. 

 

Pour les autres Fédérations, lôimpact du fonds de garantie devrait être intéressant, comme on peut le 
voir dans le tableau ci-dessous : 

Fédération

FG 

(MFCFA)

Projet 

(MFCFA)

Crédit 

(MFCFA) % du FG

Marge 

(MFCFA)

Rentabilité / 

montant projet

Rentabilité / 

montant FG

FUBI Tarmamoua 17 21,6 17,9 105% 0,45 2,0% 3,0%

FUOPAN Sa'a 25 44,6 37,4 150% 4,2 9,0% 17,0%

FUCAP 76 71,3 59,7 79% 4,2 6,0% 6,0%

FUAD Marhaba 18 10,9 3,2 18% 0,16 1,5% 0,9%

TOTAL 136 148,4 118,2 87% 9,01 6,1% 6,6%  

NB : Faute dôavoir ®labor® un projet pr®cis, FCMN Niya nôa pas été intégrée dans ce tableau. FUGPN 
Mooriben nôapparait pas non plus, car le FG devrait °tre utilis® au niveau des Unions. 

Il existe bien entendu des marges de progression : idéalement, ces Fédérations pourraient prendre 
jusquô¨ 200% du fonds de garantie en cr®dit. Cependant, lôobjectif ¨ court-terme est plutôt de mener 
une première opération de crédit adossé au fonds de garantie sans dérapage.  

Il sera toujours temps après cette première opération de viser des opérations plus grosses afin de 
générer plus de bénéfice (que ce soit sous forme de marge collective ou de service rendu aux 
adhérents individuels). 

Si ces F®d®rations tiennent ¨ jour leurs documents de gestion, le suivi de lôutilisation de leur fonds de 
garantie se fera sans problème. 

Enfin, il faut souligner le fait que les mois qui viennent vont être déterminants pour ces premiers 
projets : un accompagnement opérationnel des Fédérations par le projet IARBIC et/ou DAC/POR 
et/ou RECA (sur financement IARBIC pour ces deux derniers) serait très utile pour éviter toute 
mauvaise manîuvre toujours possible.  

Afin de s®curiser la mise en îuvre des projet, il faudrait ainsi a minima : (i) mettre à disposition un 
technicien pour chaque Fédération (hormis peut-être pour FCMN Niya, FUGPN Mooriben et FUOPAN 
Saôa) sur financement IARBIC, (ii) assurer des échanges réguliers par email et téléphone entre les 
représentants/techniciens des Fédérations et le chargé de mission BI du Projet IARBIC, (iii) permettre 
une visite bimensuelle de ce dernier pour chacune des Fédérations. Ceci sera à discuter avec la FAO, 
en tenant compte des ressources mobilisables et en établissant un plan stratégique de suivi. 

Lôurgence dans lôimm®diat, au niveau du projet IARBIC, est (i) de pouvoir mettre en place les fonds de 
garantie, car la majorité des Fédérations semble intéressée par la commercialisation des produits 
agricoles et la période favorable pour de telles activités est octobre-novembre, au plus tard décembre 
et (ii) dôappuyer les F®d®rations pour finaliser leurs dossiers de cr®dit (Cf. Annexe 7 à Annexe 19).
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1.  Déroulement g®n®ral de lôappui 

1.1. Contexte 

Selon les termes de référence (Cf. Annexe 1), lôobjectif principal de lôappui est dôaccompagner des 
F®d®rations dôorganisations professionnelles soutenues par le projet IARBIC dans lô®laboration et 
lôex®cution de plans dôaffaire, afin dôutiliser au mieux des Fonds de garantie (FG) qui seront mis ¨ leur 
disposition dôici fin 2012 par le projet (426 MFCFA au total, à partager entre huit Fédérations).  

Selon la présentation faite lors du Comité de pilotage du projet IARBIC en date du 9/09/12, la 
r®partition par F®d® serait la suivante (en allant dôOuest en Est) :  

(i) Niamey : Fédération des coopératives maraichères du Niger (FCMN) Niya Č 62 MFCFA, 
Fédération des unions des Coopératives paysans du Niger (FUGPN) Mooriben Č 110 MFCFA, 
F®d®ration des unions dôassociation de d®veloppement (FUAD) Marhaba Č 18 MFCFA,  

(ii) Tahoua : Fédération des unions de coopératives agricoles et pastorales (FUCAP) Č 76 MFCFA, 

(iii) Madaoua : Fédération des unions de producteurs dôoignon (FUFO) Alkawali Č 20 MFCFA,  

(iv) Maradi : Fédération des unions de producteurs de Maradi (FUMA) Gaskiya Č 25 MFCFA, 
F®d®ration des unions des OPA du Niger (FUOPAN) Saôa Č 25 MFCFA,  

(v) Zinder : F®d®ration des unions de boutiques dôintrants (FUBI) Tarmamoua Č 17 MFCFA.  

Resteraient 73 MFCFA pour les débours divers et les renforcements de capacités liés à la mise en 
place des FG. 

Ces FG devraient faciliter lôorganisation de services dôapprovisionnement collectif en intrants (focus 
principal des projets intrants et du présent projet IARBIC), mais aussi la commercialisation collective 
de produits agricoles, voire lôachat et la gestion dô®quipements collectifs (magasins, batteuses, etc.).  

Afin dôatteindre cet objectif, il ®tait envisagé de faire des formations communes des formateurs aux 
services de ces F®d®rations, ax®es principalement sur lô®laboration de plans dôaffaires bancables. En 
tenant compte des faits suivants :  

(i) La ma´trise dôactivit®s ®conomiques ç élaborées » par les OPA (telles que celles que compte 
promouvoir le projet IARBIC via la mise à disposition de FG au sein des Fédérations) est sous-
tendue par un ensemble de capacités stratégiques, organisationnelles, techniques et comptables, 

(ii) Le rapport « Sélection des OPA éligibles au FG » de juillet 2012 indique que les profils et niveaux 
de capacités de ces Fédérations sont hétérogènes, tout comme leurs besoins en appui-conseil-
formation, quôils soient dôordre strat®gique et/ou organisationnel et/ou technique et/ou comptable,  

(iii) Lô®valuation finale avait d®j¨ mis en ®vidence le fait que ç La mise en îuvre des appuis souffre 
de la faible analyse des besoins sp®cifiques des diff®rentes cat®gories dôOP, faiti¯res, et 
boutiques dôintrants au d®part, r®sultant dans des formations « générales » pour toute le monde » 
(p25 ï Rapport dô®valuation finale) et recommande que ç Le plan annuel 2012 [é] sera bas® sur 
les plans individuels des OP, Unions et Fédérations concernées et constituera un appui à ces 
plans » (p42 - Rapport dô®valuation finale),  

(iv) Les élus des Fédérations, Unions, Coopératives de base (administrateurs) ont tout autant besoin 
dô°tre formés que les techniciens (administratifs) ¨ leur service. Dôautant plus que la plupart des 
Fédérations, mises à part FCMN Niya et FUGPN Mooriben, ne disposent que dôun salari®, 

(v)  Le projet IARBIC est dans sa derni¯re ann®e et lôop®rationnalisation des FG rev°t un certain 
caract¯re dôurgence. 

Il a semblé pertinent de prodiguer des appuis-conseils ad hoc, adaptés aux aspirations, besoins et 
capacités de ces Fédérations. Pour ce faire, une approche en deux temps a été suivie :  

(i) Première mission : diagnostic rapide de leur niveau actuel de capacités, introduction au concept 
de plan dôaffaires et discussion critique sur les premières idées de projet,  

(ii) Seconde et troisième mission : appui-conseil ad hoc durant une journée et demie, avec chaque 
Fédération, en utilisant un guide dô®laboration de plan dôaffaires (Cf. Annexe 4) et un canevas de 
r®daction de plan dôaffaire (Cf. Annexe 5). 
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1.2. Calendrier des missions 

Č  1ère mission. Faisaient partie de la mission : M. MALIKI, Charg® des boutiques dôintrants au projet 
IARBIC et M. BOUYER, Consultant FAO. Les Chefs dôantennes du projet IARBIC ont participé aux échanges 
dans leurs zones dôintervention. Pour toutes les Fédérations ont été rencontrés successivement : une Coopérative, 

une Union et la Fédération. Les comptes-rendus des échanges sont en Annexe 2.  
 

J Date Lieu Activité 

1 Lundi 27/8/12 Niamey Rencontre avec la FAO et le MAG, puis rencontre avec les OP 

2 Mardi 28/8/12 Niamey 3 entretiens* avec la FCMN Niya  

3 Mercredi 29/8/12 Niamey 3 entretiens avec la FUAD Marhaba 

4 Jeudi 30/8/12 Niamey 3 entretiens avec la FUGP Mooriben 

5 Vendredi 31/8/12 NiameyČZinder Trajet vers Zinder puis 2 entretiens avec la FUBI Tarmamoua 

6 Samedi 1/9/12 Zinder 1 entretien avec FUBI Tarmamoua, puis reprise des notes 

7 Dimanche 2/9/12 Zinder ČMaradi Trajet vers Maradi puis 3 entretiens avec la FUMA Gaskiya 

8 Lundi 3/9/12 Maradi Mise à jour des premières analyses 

9 Mardi 4/9/12 Maradi Č Madaoua 3 entretiens avec la FUOPAN Saôa, puis trajet vers Madaoua 

10 Mercredi 5/9/12 Madaoua Č Tahoua 3 entretiens avec la FUFO Elkawali, puis trajet vers Tahoua 

11 Jeudi 6/9/12 Tahoua 3 entretiens avec la FUCAP 

12 Vendredi 7/9/12 Tahoua Č Niamey Trajet vers Niamey 

13 Samedi 8/9/12 Niamey Mise à jour des dernières analyses et pr®paration de lôatelier 

14 Dimanche 9/9/12 Niamey Atelier de diagnostic puis rédaction du rapport de mission 1 

 

Č  2ème mission. Faisaient partie de la mission : M. MALIKI, Charg® des boutiques dôintrants au projet 
IARBIC, M. TIDJANI, Chargé de mission à la Direction de lôaction coopérative et à la promotion des 
organismes ruraux (DAC/POR) et M. BOUYER, Consultant FAO. Les Chefs dôantennes du projet IARBIC ont 
particip® aux ®changes dans leurs zones dôintervention, ainsi que certains responsables locaux des 
Chambres dôagriculture. Les comptes-rendus des échanges sont en Annexe 6. 
 

 

Č  3ème mission. Faisaient partie de la mission : M. MALIKI, Charg® des boutiques dôintrants au projet 
IARBIC, M. TIDJANI, Chargé de mission à la Direction de lôaction coopérative et à la promotion des 
organismes ruraux (DAC/POR) et M. BOUYER, Consultant FAO. Des agents du projet IARBIC ont assisté 
ponctuellement aux échanges. Les comptes-rendus exhaustifs des échanges sont en Annexe 6. 
 

J Date Lieu Activité 

1 Lundi 5/11/12 Niamey Arrivée de Paris puis briefing avec lô®quipe IARBIC/FAO 

2 Mardi 6/11/12 Niamey Appui-conseil de la FCMN Niya 

3 Mercredi 7/11/12 Niamey Appui-conseil de la FCMN Niya, puis de la FUAD Marhaba 

4 Jeudi 8/11/12 Niamey Appui-conseil de la FUAD Marhaba 

5 Vendredi 9/11/12 Niamey Appui-conseil de la FUGPN Mooriben, puis départ vers Paris 

J Date Lieu Activité 

1 Lundi 24/09/12  Niamey 14h55 - Arrivée de Paris, puis briefing avec IARBIC et FAO  

2 Mardi 25/09/12 NiameyČZinder Vol vers Zinder, puis appui-conseil de la FUBI Tarmamoua 

3 Mercredi 26/09/12 Zinder Appui-conseil de la FUBI Tarmamoua 

4 Jeudi 27/09/12 Zinder Č Maradi Trajet vers Maradi, puis appui-conseil de la FUMA Gaskiya 

5 Vendredi 28/09/12 Maradi Appui-conseil de la FUMA Gaskiya, puis de la FUOPAN Saôa 

6 Samedi 29/09/12 Maradi Appui-conseil de la FUOPAN Saôa 

7 Dimanche 30/9/12 Maradi Č Madaoua Trajet vers Madaoua, puis appui-conseil de la FUFO Alkawali 

8 Lundi 1/10/12 Madaoua Appui-conseil de la FUFO Alkawali 

9 Mardi 2/10/12 Madaoua Č Tahoua Trajet vers Tahoua, puis appui-conseil de la FUCAP 

10 Mercredi 3/10/12 Tahoua Č Niamey Trajet vers Niamey 

11 Jeudi 4/10/12 Niamey Mise à jour des notes, puis rédaction du rapport de mission 2 

12 Vendredi 5/10/12 Niamey Rédaction du rapport de mission 2, puis départ vers Paris 
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2.  Diagnostic des huit Fédérations 

2.1. FCMN Niya 

Création 1996 

Structuration X ( ?) Unions, 140 Coopératives, 22 500 producteurs individuels (Plan dôaffaires de 
la maison de semence dôoignon, mai 2012) ou 26 095 (Communication au projet 
IARBIC, juillet 2012) 

Trois problèmes : des Coopératives adhérent en direct à la Fédé, des sections 
(géographiques) regroupent à la fois des Unions et des Coopératives, le nombre 
dôadh®rents individuels a vari® de +16% en deux mois 

Secteur  Maraichage, principalement oignon 

Services 
économiques 
rendus - Fédé 

- Achat groupé de semences de pomme de terre (48 t en 2010 auprès de 
Germicopa en France, 33,4 MFCFA de crédit documentaire auprès de la BOA) 

- Achat groupé dôengrais (35 t en 2012 ¨ la CAIMA, 20 MFCFA des Unions) 

- Vente group®e de semences dôoignons certifi®s (2,3 t en 2011, 12 MFCFA) 

Siège - Fédé Oui 

Actif net - Fédé 351 MFCFA en 2011 

Fonds propre Quasi nul pour Fédé. 2,1 MFCFA pour Union visitée. Nul pour Coopérative visitée 

Planification  Oui pour Fédé. Non pour Union et Coopérative visitées 

Comptabilité Oui pour Fédé. Non pour Union et Coopératives visitées 

Cotisations Faibles en général. Pour la Fédé : 10 000 FCFA / an / Union ou  Coopérative + 400 
FCFA / an / membre individuel. Pour la Section : 400 FCFA / an / membre 
individuel. Pour la Coopérative : 400 FCFA / an / membre individuel 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Renflouement de 40 BI (36 fonctionnelles) avec 0,7 MFCFA de fonds de 
roulement / BI= 28 MFCFA. Risqué : mauvaise gestion des BI). Č  Abandonné 

- Approvisionnement collectif en engrais car besoin énorme (840 t / an, 252 
MFCFA). Risqué : concurrence avec CAIMA, organisation faible. Č Abandonné 

- Cofinancement de la maison des semences avec 40 MFCFA (sur les 80 requis). 
Rentabilité incertaine sur le court à moyen terme. Č Abandonné 

- Commercialisation collective dôenviron 1 000 t dôoignon avec 250 MFCFA. 
Potentiellement très rentable, mais aussi très risqué : le prix est très fluctuant 
(dans le temps et lôespace), lôoignon stock®e collectivement est moins surveill® 
et lôoignon frais est parfois p®rissable (30% de perte en 2012). Č Abandonné 

- Approvisionnement collectif en semences de pomme de terre car besoin 
énorme (350 t / an soit 252 MFCFA). Risqué car concurrence avec la 
CAIMA et les PTF si commande tardive. Rentabilité moyenne : 26,3 MFCFA 
de coût du crédit, 36,8 MFCFA de recette pour la Fédé, soit TRI = 3% (hors 
recette dô®pargne du FG). Č  Idée à creuser 

- Approvisionnement collectif en semences dôoignons car besoin ®norme 
(11,4 t / an soit 350 MFCFA). Risqué car concurrence avec la CAIMA et les 
PTF. Rentabilité bonne : 26,3 MFCFA de coût du crédit, 38 MFCFA de 
recette pour la F®d® et 114 MFCFA dô®conomie pour les producteurs, soit 
TRI = 36% (hors recette dô®pargne du FG). Č  Idée à creuser 

Avis global : Fédé très dynamique, mais encore mal structurée et disposant de peu de fonds 
propre. Les projets sur FG devront être calibrés par rapport aux capactiés actuelles de la Fédé 
afin dô®viter des investissements trop lourds et trop risqu®s. 
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2.2. FUAD Marhaba 

Création 2002 

Structuration 16 Unions, 57 Associations villageoises de développement, 6 301 membres 

Deux problèmes : pas de communication envers Unions et Associations, nombre 
dôadh®rents individuels incertain, faute dôactualisation de la base de donn®es 

Secteur  Très (trop ?) large : environnement, agriculture, élevage, crédit, santé 

Services 
économiques 
rendus - Fédé 

Aucun 

Siège - Fédé Oui 

Actif net - Fédé 22 MFCFA en 2011 

Fonds propre 1,8 MFCFA pour Fédé. 0,2 MFCFA pour Union visitée. Nul pour Association visitée 

Planification  Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et lôAssociation visit®es 

Comptabilité Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et lôAssociation visit®es 

Des irrégularités graves de gestion : 1,45 MFCFA de fonds de roulement 
BI/IARBIC toujours dans les mains de lôUnion depuis 2011, 0,5 MFCFA / Union 
envoyée à la Fédération en 2011 pour des engrais et pas de retour depuis 

Cotisations Nulles. Pour la Fédé : pas de versement des Unions à la Fédé depuis 2006 et pas 
de cotisation propre dans lôUnion. Pas de cotisation propre dans lôAssociation 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Approvisionnement collectif en engrais (besoins totaux non estimés. Risqué : 
concurrence avec CAIMA, organisation très faible, voire nulle. Č Abandonné 

- Approvisionnement collectif en aliments dô®levage - farines/tourteaux de 
blé, maïs, sorgho, mil, coton (32 t, 5,8 MFCFA). Rentabilité bonne (0,6 
MFCFA pour 5,8 MFCFA dôachat et de co¾ts divers, hors co¾t du cr®dit ï 
faible car opération inférieure à un mois): TRI = environ 10% par 
opération. Grosse inconnue : capacité organisationnelle de la Fédé... Č 
Idée à creuser 

Avis global : Fédé atone, très peu structurée, ne rendant pas services à ses adhérents, 
disposant de peu de fonds propre et souffrant de graves problèmes de gestion. Le projet sur 
FG, sôil ®merge, devra °tre le plus simple et le plus s®curis® possible et visera ¨ redynamiser la 
F®d®, si côest encore possible. 
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2.3. FUBI Tarmamoua 

Création 2005 

Structuration 19 Unions, 110 Coopératives, plus de 6 000 membres 

Deux problèmes : peu de communication envers Unions et Coopératives, peu de 
lien fonctionnel entre les différents niveaux 

Secteur  Très (trop ?) large : agriculture, élevage, commerce 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

- Approvisionnement collectif en semences de mil : quantités très faibles (1 200 
kg de mil et 300 kg de ni®b®) et organisation minimale (achat ¨ lôINRAN) 

Siège - Fédé Non : prêt de la salle de r®union de la Direction r®gionale de lôagriculture (DRA) 

Actif net - Fédé 63 MFCFA en 2011 

Fonds propre 2,3 MFCFA pour Fédé. 0,08 MFCFA pour Union visitée. 0,56 MFCFA pour la 
coopérative visitée 

Planification  Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et la Coopérative visitées 

Comptabilité Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

Des irrégularités graves de gestion : 1,45 MFCFA de fonds de roulement 
BI/IARBIC toujours dans les mains de lôUnion depuis 2011, 0,5 MFCFA / Union 
envoyée à la Fédération en 2011 pour des engrais et pas de retour depuis 

Cotisations Tr¯s faibles. Cotisation dôune partie des Unions (14/19) ¨ la F®d® (15 000 FCFA / 
Union / an), pas de cotisation propre dans lôUnion et dans la Coop®rative visit®es 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Garantie du warrantage. Inutile car sacs disponibles. Č Abandonné 

- Approvisionnement collectif en engrais (besoins totaux estimés à 190 t, soit 57 
MFCFA). Risqué : concurrence avec CAIMA, organisation très faible, voire 
nulle. Č Abandonné 

- Approvisionnement collectif en semences (mil, niébé, sorgho, arachide) car 
besoin énorme (54 t / an pour le mil). Risqué : beaucoup de producteurs 
gardent leur propre semence, concurrence avec CAIMA qui subventionne et 
PTF qui font des dons, organisation faible. Č Abandonné 

- Approvisionnement collectif en insecticides. Pas pertinent : les producteurs 
achètent en fonction de la météo (qui conditionne la pression parasitaire), donc 
pas dôanticipation possible des besoins collectifs Č Abandonné 

- Embouche. Achat de 15 taurillons et 15 agneaux / Union et revente six 
mois après, idéalement avant la Tabaski. Risqué : investissement lourd, 
non remboursement des crédits individuels en cas de maladie, décès ou 
mévente si calendrier mal choisi. Rentabilité floue, car dépendante de la 
disponibilité en fourrage et autres. Č  Idée à creuser, avec prudence 

- Achat de matériel à usage collectif (appareil de traitement, moulin, houes 
asines, d®cortiqueuses dôarachide + marmite). Faible demande pour les 
houes asines, mais forte demande pour le reste. Risque : capacité très 
faible de la Fédération pour gérer une multitude de matériels disséminés 
dans ses Unions et Coopératives. Č  Idée à creuser, avec prudence 

- Approvisionnement collectif en fongicides. Pertinent : le producteur les 
utilise systématiquement en poudre pour protéger ses semences. Besoin 
de trois sachets / membre (18 000 sachets, 6 MFCFA). Č  Idée à creuser 

Avis global : F®d®ration faible, mais avec beaucoup dôid®es. Le lancement dôune activit® 
(re)structurante, simple et peu risquée pourrait peut-être lui permettre de se dynamiser. 
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2.4. FUCAP 

Création 2002 

Structuration 44 Unions, X ( ?) Coopératives, nombre de membres incertain : entre 33 000 et 
43 000 selon les membres du Bureau lors de lôentretien ; 41 842 selon le document 
envoyé au projet IARBIC 

Quatre problèmes : emprise (revendiquée) immense, peu de communication 
envers Unions et Coop®ratives (lôUnion et la Coop®rative visit®es ne se sentent pas 
réellement membres de la Fédé), pas de lien fonctionnel entre les niveaux, forte 
d®pendance aux PTF (notamment du domaine de lôurgence) 

Secteur  Très (trop) large : agriculture, élevage, commerce, artisanat 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

Très faibles et sans aucune mesure avec le nombre de membres revendiqués : 

- Approvisionnement collectif en semences de mil : 0,5 MFCFA en 2011 

- Approvisionnement collectif en engrais : six t en 2011 

Siège - Fédé Oui 

Actif net - Fédé 20 MFCFA en 2011 

Fonds propre 1,2 MFCFA pour F®d®. Rien pour lôUnion. 4 MFCFA pour la Coop®rative 

Planification  Non pour F®d®. Non pour lôUnion visit®e. Oui pour la Coop®rative visit®e 

Comptabilité Oui pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et la Coop®rative visit®es  

Irrégularité probable de gestion : 1 MFCFA envoy®e par lôUnion visit®e ¨ la 
Fédération en 2007 pour des engrais et pas de retour depuis 

Cotisations Faibles. Cotisation des Unions à la Fédé (10 000 FCFA / Union / an) dôapr¯s la 
F®d®. Pas de cotisation dans lôUnion visit®e. Redevances de maintenance du 
périmètre dans la Coopérative visitée (34 000 FCFA / 0,75 ha / an) 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Embouche. Achat de 10 agneaux / Coopératives et revente trois mois 
après. Faibles capacités techniques de la Fédé pour juger de la pertinence 
du projet (embouche en trois mois, dans la région de Tahoua ?). Risques : 
investissement lourd, non remboursement des crédits individuels en cas 
de maladie, décès ou mévente si calendrier mal choisi. Rentabilité floue, 
car dépendante de la disponibilité en fourrage. Č  Idée à creuser, avec 
prudence 

- Commercialisation collective du ni®b®, du mil et de lôarachide. Les 
quantit®s estim®es (300 t de mil, 200 t de ni®b® et 100 t dôarachide) sont 
hors de portée des capacités organisationnelles actuelles de la Fédé. Le 
raisonnement est centr® sur la marge de lôop®ration pour la F®d® (qui 
projette dôacheter ¨ tout le monde, membres et non membres), plus que le 
service rendu aux membres (débouché pour les produits et ristourne si 
plus-value). Les risques liés à la fluctuation des prix dans le temps et dans 
lôespace ne sont pas per­us clairement. Č  Idée pas abandonnée à ce 
stade, mais gros effort de réflexion collective à faire 

Avis global : Fédération inactive et dont le périmètre exact ne peut pas être déterminé. Les 
idées de projet sur FG sont complètement disproportionnées par rapports aux capacités 
actuelles de la Fédé. Il faudra donc  tenter de dynamiser cette F®d® en lôaiguillant sur une 
activit® simple et structurante, mais lôexercice sôav¯re compliqu® et p®rilleux si le Bureau ne se 
rend pas compte de lô®tat de la F®d® 
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2.5. FUFO Alkawali 

Création 2005 

Structuration Huit Unions, 200 Coopératives, 6 856 membres 

Trois problèmes : peu de communication envers Unions et Coopératives, pas de 
lien fonctionnel entre les niveaux si ce nôest pour les op®rations de cr®dit, forte 
dépendance aux PTF 

Secteur  Filière oignon 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

La F®d® sôapproprie beaucoup de services qui, (i) soit ne sont pas de son fait : 
achat de motopompes et forages ¨ cr®dit, achat/revente dôoignons avec fonds de 
roulement à crédit : ces crédits ont été facilité par la Fédé en 2008 auprès de la 
BRS et en 2011 auprès de la BAGRI, mais souscrits par ses Unions et/ou 
Coopératives, qui sont donc responsables des impayés (Cf. infra), (ii) soit ne 
profitent pas directement aux membres (mise en place dôun comptoir commercial 
pour taxer les transporteurs dôoignon). Seul service rendu : 

- Approvisionnement collectif en semences et semis dôoignons : 41,5 MFCFA en 
2011 avec un prêt de la BAGRI et 8,5 MFCFA en x ( ?) avec don de lôONG ADF 

Siège - Fédé Oui : comptoir de commercialisation de lôoignon 

Actif net - Fédé 77 MFCFA en 2011 

Fonds propre La situation comptable de la Fédé est critique et obscure : (i) 14 MFCFA dôimpay®s 
de crédit BRS de 105 MFCFA souscrit en 2010 et saisie des 34 FCFA de fonds de 
garantie de la Fédé, (ii) Perte de 1,9 MFCFA et consommation de 23,6 MFCFA de 
fonctionnement en 2010, sur un don de lôONG ADF, (iii) Gros montant dôimpay®s ¨ 
prévoir sur le crédit BAGRI de 93 MFCFA souscrit en 2012 (11,5% /an et aucune 
garantie !) suite ¨ lô®chec actuel des achats/reventes dôoignons (prix peu 
r®mun®rateur, jusquô¨ 40% de pertes avec les fortes pluies) 

2,47 MFCFA pour lôUnion visit®e. Rien pour la Coop®rative visit®e. Les crédits BRS 
et BAGRI vont plomber les comptes des Unions et Coopératives 

Planification  Non pour Fédé, ainsi que pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

Au-del¨ de lôabsence de planification, il faut souligner les erreurs r®currentes de 
pilotage stratégique de la Fédé (trois échecs récents en termes de 
commercialisation et approvisionnement group®s) et lôabsence dôesprit coopératif 
(« que les Unions et les Coopératives se débrouillent pour repayer leurs crédits ») 

Comptabilité Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

Fortes irrégularités de gestion : impossibilit® dôidentifier lôusage pr®cis fait du crédit 
BRS en 2008, impossibilit® dôidentifier lôusage fait dôun quart du don ADF en 2010 
(23,6 MFCFA sur 98) 

Cotisations Montant non communiqué pour les cotisations des Unions à la Fédé. Cotisation de 
5 000 FCFA / Coop®rative / an dans lôUnion visitée. Pas de cotisation dans la 
Coopérative visitée 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

Sujet quasiment pas abord®, lôessentiel de lôentretien avec la F®d® ayant port® sur 
ses problèmes de gestion 

Avis global : Le pilotage stratégique et la gestion comptable de la Fédé ne sont pas bons et la 
Fédé entraine dans sa chute ses Unions et Coopératives. Elle est fortement endettée depuis 
2008 avec un cr®dit BRS et le sera certainement dôavantage avec un cr®dit BAGRI contracté 
cette ann®e. Les ®lus de la F®d®ration ne semblent pas prendre conscience de lôampleur des 
difficult®s. Lôutilisation du FG par la F®d® sôav¯re donc tr¯s d®licat 
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2.6. FUGPN Mooriben 

Création 1993 

Structuration 27 Unions, 1 454 Coopératives, 60 121 membres 

Structuration forte, malgré la taille record de la Fédé 

Secteur  Agriculture, élevage, petit commerce 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

La Fédé est énorme et semble fonctionner suivant le principe de subsidiarité : le 
service qui ne peut pas être rendu à un niveau (membre individuel, Coopérative, 
Union) est rendu par le niveau supérieur. La Fédé se retrouve donc surtout dans un 
r¹le de facilitateur, plut¹t que dôop®rateur direct de service. Cependant, on peut 
lister certains des services économiques suivants, rendus directement par la Fédé : 

- Approvisionnement collectif en semences de mil : 25 t en 2011 (pour un besoin 
total estimé à 600 t) 

- Approvisionnement collectif en engrais : 311 t, soit 84 MFCFA, en 2011 pour un 
besoin total estimé à 600 t) 

- Commercialisation collective : 35 MFCFA de fonds de roulement en 2011 pour 
un besoin total estimé à 72 MFCFA 

Siège - Fédé Oui 

Actif net - Fédé 473 MFCFA en 2011 

Fonds propre 109 MFCFA pour la F®d®. 4,7 MFCFA pour lôUnion visit®e. Rien pour la 
Coopérative visitée.  

Planification  Oui pour F®d®. Non pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

Comptabilité Oui pour F®d®, ainsi que pour lôUnion visit®e. Non pour la Coop®rative visitée 

La Fédé est en cours de séparation de sa comptabilité propre avec celle de ses 
Union 

Cotisations Oui, à tous les niveaux, mais divers systèmes en place (espèce, nature, ristourne) 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

Sujet quasiment pas abord®, lôessentiel de lôentretien avec la F®d® ayant port® sur 
son rapport dôactivit®s 2011. La seule indication apportée par la Fédé est la 
suivante : lôutilisation du fonds de garantie suivra la politique interne de cr®dit 
(garanties ¨ fournir, plafonds, modalit®s dôacc¯s ï notamment obligation pour une 
Union de garantir 15% du crédit). Cette Fédé étant vraiment unique parmi les huit 
analysées ï que ce soit par son ancienneté, sa taille ou ses ressources ï la 
démarche globale devra être adaptée à son cas et un temps supplémentaire lui 
sera consacré lors des prochaines missions 

Avis global : F®d®ration la plus robuste et importante des huit analys®es. Lôutilisation du FG ne 
òr®volutionneraò pas son fonctionnement actuel, ®tant donn® quôil devrait repr®senter moins 
de 20% de son budget (110 MFCFA sur 643 MFCFA). Il est donc fort probable que le FG ne soit 
pas utilisé comme un outil budgétaire en soi, mais plutôt intégré parmi les outils budgétaires 
variés de la Fédé. 
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2.7. FUMA Gaskiya 

Création 2002 

Structuration 17 Unions, 324 Coopératives, 8 276 membres 

Secteur  Agriculture, élevage, petit commerce 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

- Approvisionnement collectif en engrais : 118 t, soit 41 MFCFA, en 2011 

Siège - Fédé Non : location 

Actif net - Fédé 12,7 MFCFA en 2011 

Fonds propre 18 MFCFA pour la F®d® (solde du compte BIA. Celui dôAsusu SA est inconnu). 0,2 
MFCFA pour lôUnion visit®e. 10 000 FCFA pour la Coopérative visitée.   

Planification  Non pour la F®d®, ainsi que lôUnion et la Coopérative visitées 

Comptabilité Non pour F®d®, ainsi que pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

La Fédé a fait 37 MFCFA de pertes en 2011, mais les explications fournies sur les 
causes de ces pertes semblent difficiles à croire 

Cotisations 15 000 FCFA /an de cotisation de lôUnion ¨ la F®d®. Pas de cotisation interne pour 
lôUnion visit®e. 100 FCFA / membre / semaine pour la Coop®rative visit®e 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Activit®s nôayant pas un impact ®conomique direct : formations, construction de 
magasins, construction dôun si¯ge, recrutement de personnel, achat de moyens 
de transport (motos et voiture), voyages dô®change. Č  Abandonné 

- Construction de 10 magasins pour le warrantage. Construction et donc 
remboursement de cr®dit impossible en moins dôun an. Č Abandonné 

- Crédit pour le warrantage. Inutile de vouloir porter ceinture (sacs en garantie) et 
bretelles (fonds en garantie). Č Abandonné 

- Crédit pour les AGR : cela marche déjà sans FG. Č Abandonné 

- Approvisionnement group® en engrais. Avec lôhypoth¯se (forte) de cinq 
sacs / membre, soit une commande de 2 000 t ( !), il faudrait 602 
MFCFAéalors que la F®d® a pu commander 41 MFCFA en 2012. Risques : 
(i) sur-stockage si CAIMA envoie des sacs au moment de lôop®ration, (ii) 
mauvais recensement des besoins des Unions et surévaluation, (iii) 
manque de ma´trise de la logistique de lôop®ration, (iv) achat en direct ¨ la 
CAIMA par certaines Unions. Č  Idée à creuser, en évaluant mieux le 
volume à commander, (une marge de progression de 10% / an en volume 
semble un grand maximum) 

- Commercialisation collective (mil et/ou souchet et/ou niébé et/ou 
arachide). Rentabilit® incertaine pour le mil (1,3%, alors que lôinflation 
r®elle est sup®rieure ¨ 3% et que lô®pargne est rémunérée à plus de 3%), 
meilleure a priori pour le souchet (17%)éČ  Idée à creuser, en utilisant 
des hypoth¯ses affin®es et en faisant lôanalyse pour toutes les 
productions 

Avis global : La gestion de la Fédé est inquiétante : pas de documents de gestion, pertes de 37 
MFCFA en 2011, crédit contracté en 2012 pour le warrantage aux niveaux des Unions et 
Coopératives, alors que ces dernières sont assez faibles. Hormis cela, la Fédé a beaucoup 
dôid®es de projets. Il faudra quand m°me °tre tr¯s prudent dans lôidentification des projets, afin 
de ne pas prendre de risques supplémentaires, qui pourraient aggraver la situation 
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2.8. FUOPAN Saôa 

Création 2002 

Structuration 20 Unions, 85 Coopératives, 8 000 membres 

Secteur  Agriculture, élevage, petit commerce 

Services 
économiques 
rendus ï Fédé 

- Approvisionnement collectif en engrais : achat de 224 t et marge de 1,01 
MFCFA en 2011 

- Commercialisation collective des produits agricoles : achat pour 10,2 MFCFA et 
marge de 3,15 MFCFA en 2011 

Siège - Fédé Oui 

Actif net - Fédé 19,8 MFCFA en 2011 

Fonds propre 12,7 MFCFA en 2010 et 21,4 MFCFA en 2011 (+69% !) pour la Fédé. 0,52 MFCFA 
pour lôUnion visit®e. 0,64 MFCFA pour la Coop®rative visit®e.   

Planification  Partiellement pour la Fédé (vision et objectif, sans détail des tâches ni calendrier). 
Non pour lôUnion et la Coop®rative visit®es 

Comptabilité Oui pour F®d®. Côest m°me la seule F®d® ¨ avoir produit des situations d®taill®es 
2010 et 2011 : stocks en BI (stock et caisse) et AGR, Coopérative par Coopérative, 
soldes en banque et caisse, stocks physiques et inventaires de mobilier pour la 
Fédé !  

Cotisations 10 000 FCFA /an de cotisation de lôUnion visit®e ¨ la F®d®. Cotisation limit®e pour 
la Coop®rative visit®e au montant n®cessaire pour que lôUnion cotise ¨ la F®d® 

Liste des idées 
de projets sur 
FG  

- Formations. Pas directement économiques, donc remboursement difficile du 
crédit Č Abandonné  

- Cr®dit pour le warrantage. Pas dôutilit®, car les sacs servent d®j¨ de garantie Č 
Abandonné  

- Magasins pour le warrantage. Durée de remboursement trop long et modalités 
de remboursement compliquées car le bénéfice du warrantage est individuel Č  
Abandonné  

- Approvisionnement en matériels (semoirs, charrettes, charrues, canadiennes). 
Besoins avérés de 10,8 MFCFA, donc pas besoin du crédit sur FG car fonds 
propre deux fois sup®rieurs ¨ lôinvestissement Č Abandonné 

- Approvisionnement en engrais. Besoins estimés à cinq sacs / membre x 
environ 10 000 membres = 50 000 sacs, soit 2 500 t et 800 MFCFA 
dôinvestissement. Risqu® : concurrence probable de la CAIMA ? Capacité 
¨ distribuer plus de dix fois plus dôengrais quôen 2011 et 2012 Č  Idée à 
travailler 

- Commercialisation collective. Rentabilité intéressante (TRI de 73% pour le 
mil, 14% pour le souchet). Č  Idée à creuser en raffinant les hypothèses et 
faisant lôanalyse sur lôarachide et le ni®b® 

Avis global : Fédé dynamique, transparente, très volontaire pour se structurer et avec 
beaucoup dôid®es de projet, quôil faudra analyser en d®tail. 
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2.9. Atelier de diagnostic croisé du 8 septembre 2012 

Cet atelier a pris place à la fin de la 1
ère

 mission et avaient les objectifs suivants : (i) Que tous les 
représentants des Fédé comprennent le fonctionnement du FG et les critères de sélection de la banque de 
dépôt du FG et de la banque ou SFD de crédit ; (ii) Que tous les représentants des Fédé aient conscience 
des forces et faiblesses générales des Fédé et de leur base, ainsi que des faiblesses de structuration et de 
gestion de certaines Fédé ; (iii) Que tous les représentants des Fédé aient en tête les étapes clefs de 
lô®laboration dôun plan dôaffaires et les calculs ®conomiques aff®rents (compte dôexploitation, prix dô®quilibre, 
taux de rentabilité) ; (iv) Que les repr®sentants de chaque F®d® exposent leurs id®es de plan dôaffaire afin 
que les autres puissent les critiquer de façon constructive.  

Lôatelier a ®t® bien suivi et les quatre objectifs pr®cit®s ont ®t® remplis. Lôagenda, la liste des participants, la 
présentation faite à cette occasion sur les FG et le compte-rendu des échanges sont en Annexe 3. 
 

3.  Appui ¨ lô®laboration des projets des Fédérations 

3.1. Guide dôappui et canevas de r®daction dôun plan dôaffaire 

Le guide et le canevas en question sont respectivement en Annexe 2 et Annexe 3. Ils doivent être 
consid®r®s dôavantage comme des supports dôappui ¨ la r®flexion collective que comme des supports de 
formation en tant que tel. Les niveaux de capacités et idées de projet des Fédérations étant divers, il a fallu 
sôappesantir sur tels ou tels aspects sp®cifiques du montage du plan dôaffaire.  

De façon générale, on peut retenir que la gestion comptable est faiblement développée dans les Fédérations 
(¨ quelques rares exceptions pr¯s, telle FUOPAN Saôa qui documente toutes ses activit®s ou FUCAP qui tient 
bien ses livres de caisse et banque), et que les écrits restent rares. 

La majeure partie des échanges a donc porté sur lô®laboration du compte dôexploitation pr®visionnel de projet 
et sur la détermination du prix de revient et de la marge. Sans volonté de « niveler par le bas », mais en 
faisant preuve de réalisme : il a fallu sôadapter au niveau moyen des participants et renoncer ¨ lô®laboration 
de plans dôaffaire trop ç sophistiqués », afin que le projet soit compris et suivi par le plus grand nombre. On a 
en effet parfois noté des difficultés sur des éléments de calcul basiques, tels que : conversion dôunit®s (tia en 
kg, sacs en t, etc.), notion de % (taux dôint®r°t de cr®dit, taux de rentabilit® et comparaison de ces taux avec 
le taux dôint®r°t dô®pargne), passage du taux dôint®r°t annuel en équivalent mensuel, etc. 

Lôutilisation dôExcel, quoique utile pour faire des simulations de diverses hypothèses, a surement été 
appréciée de diverses façons : une aide pour les participants utilisant lôinformatique, un obstacle ¨ la 
compr®hension pour les personnes peu famili¯res de lôinformatique. Les calculs ont donc quasi-
syst®matiquement ®t® men®s en parall¯le sur padex et sur Excel, afin de ne pas perdre lôauditoire. Enfin, au-
delà de ces contraintes liées aux profils des participants, il faut noter trois contraintes : 

(i) Faible historique de coopération entre le projet IARBIC et les Bureaux des Fédérations : lôessentiel des 
activités du projet IARBIC (BI, Champ école paysan, etc.) a touché les Coopératives ou les Unions. Les 
Bureaux des Fédérations étaient pour la plupart peu connus. Ajouté au fait que les documents 
comptables sont souvent absents, il était difficile de jauger des capacités de cofinancement et 
dôendettement des Fédérations. Pour deux dôentre-elles (FUMA Gaskiya et FUFO Alkawali), cela a 
amené à beaucoup de prudence dans les projets, nôayant pas dôid®e claire sur leur endettement ; 

(ii) Informations peu précises sur les prix agricoles : le RECA avait transmis 76 bulletins mensuels du SIMA, 
étalés entre 2007 et 2012, et donnant les prix des principaux produits par localité. Il a fallu reprendre tous 
les prix à la main dans ces bulletins (en format pdf), les rentrer dans Excel et tracer des courbes de prix, 
ce qui a représenté pr¯s dôune journ®e pleine de travail. Malheureusement, si ces courbes ont ®t® utiles 
pour certains produits (tels le mil ou le ni®b®), elles lôont moins ®t® pour dôautres, car rapportant des prix 
de gros, de semi-gros ou aux consommateurs ; 

(iii) Manque dôinformation sur les conditions bancaires (banques et IMF) : un draft de lettre accompagné 
dôune liste de banques et IMF avait ®t® transmis pour avis et signature ®ventuelle ¨ la FAO le 3 
septembre, afin de collecter des informations sur les conditions bancaires (conditions dôacc¯s, taux 
dôint®r°t, frais de dossier, mode de calcul des int®r°ts, etc.) mais nôa finalement pas ®t® envoy® aux 
banques et IMF, ce qui a conduit à prendre des hypothèses standards dans les calculs économiques. 
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3.2. FUBI Tarmamoua 

Analyse faite lors de 
la première mission 

F®d®ration faible, mais avec beaucoup dôid®es. Le lancement dôune activit® (re)structurante dôorganisation simple et peu risquée pourrait peut-être 
lui permettre de se dynamiser (Cf. supra 2.3). 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Embouche. Achat de 15 taurillons et 15 agneaux / Union et revente six mois après, idéalement avant la Tabaski. Risqué : investissement lourd, 
non remboursement des crédits individuels en cas de maladie, décès ou mévente si calendrier mal choisi. Rentabilité floue, car dépendante de 
la disponibilité en fourrage et autres ; 

¶ Achat de matériel à usage collectif (appareil de traitement, moulin, houe asine, décortiqueuse dôarachide, marmite, etc.). Faible demande pour 
les houes asines, mais forte demande pour le reste. Risque : capacité très faible de la Fédération pour gérer une multitude de matériels 
disséminés dans ses Unions et Coopératives ; 

¶ Approvisionnement collectif en fongicides. Pertinent : le producteur les utilise systématiquement en poudre pour protéger ses semences avant 
semis. Besoin de trois sachets / membre (18 000 sachets, 6 MFCFA). 

Etat des documents 
de gestion 

Aucun document de gestion lors de la première mission. Mises à jour des livres de banque (BIA) et de caisse faites depuis, mais sur informatique. 
Conseils : mettre à jour sur des cahiers afin de permettre un accès facile aux comptes pour les membres de la Fédération ; différencier entrée-sortie 
pour les mouvements de banque ; adjoindre un classeur à chacun des cahiers et y archiver les pièces comptables numérotées par ordre 
chronologique (un mouvement comptable = une écriture dans le livre de banque ou de caisse = une pièce justificative)  

Participation lors de 
la deuxième mission 

Faible, mais pas surprenante étant donné le faible niveau de structuration de la FUBI Tarmamoua : Président, Commissaire aux comptes, 
Secr®taire charg® de lôapprovisionnement en intrants. Secr®taire g®n®ral, Secrétaire général adjoint et Trésorière empêchés.  

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Achat/revente de mil : 100 t achetées en novembre auprès de quatre Unions (50 t pour B. Birgi, 20 t pour Sabon Kafi, 10 t pour Guezaoua, 10 t pour 
Yagagi) à un prix maximal de 180 FCFA/kg, stockées dans des magasins propres des Unions, revendues en juillet à de gros commerçants ou au 
PAM à un prix minimal de 220 FCFA/kg (Cf. Annexe 7) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Minimisation des risques en limitant les volumes dôachat et les Unions/localit®s/march®s impliqu®s. Lors de lôappui, gros travail de stimulation de la 
r®flexion collective afin dôexpliciter les op®rations dôachat, de stockage et de revente afin de bien circonscrire les rôles/responsabilités des adhérents 
individuels, des Coopératives, des Unions, des pisteurs (« ejaha ») et des élus/techniciens de la Fédération. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 17 MFCFA. Coût du projet : 21,6 MFCFA, dont 19,7 MFCFA de coûts opérationnels et 1,9 MFCFA de coûts bancaires. 
Financement des 19,7 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit BIA de 17,9 FCFA à 12% annuel (à vérifier par Fédé) et par un autofinancement 
de 1,8 MFCFA (9,1%). Prix de revient de 216 FCFA/kg de mil, marge de 0,45 MFCFA et taux de rentabilité de 2,1%. Rentabilité faible, mais (i) a 
priori pas dôautre id®e de projet maitrisable par la F®d® vu son faible niveau de structuration, (ii) hypoth¯ses de prix dôachat et de revente basées 
sur la moyenne 2009-2012 de prix du mil ¨ Zinder et tr¯s conservatrices, dôo½ la probabilit® forte dóaugmenter la rentabilit®. Redistribution de la 
marge entre Fédé et Unions envisagée mais pourcentages encore à fixer. 

Commentaire global 

Bonne surprise : la Fédé avait préparé sérieusement son dossier et les discussions ont été constructives et approfondies. Les discussions sur les 
aspects organisationnels ayant pris beaucoup de temps, lô®laboration du plan de tr®sorerie nôa pu °tre abord®e succinctement quôen fin dôappui. 
N®anmoins, le secr®taire charg® de lôapprovisionnement en intrants ayant une certaine maitrise de la comptabilit®, ce plan devrait pouvoir être 
élaboré sans trop de difficulté. Le projet est volontairement peu ambitieux, afin de garantir une redynamisation sans trop de risque de la Fédé. 
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3.3. FUMA Gaskiya 

Analyse faite lors de 
la première mission 

La gestion de la Fédé est inquiétante : pas de documents de gestion, pertes de 37 MFCFA en 2011, crédit contracté en 2012 pour le warrantage 
aux niveaux des Unions et Coop®ratives, alors que ces derni¯res sont assez faibles. Hormis cela, la F®d® a beaucoup dôid®es de projets. Il faudra 
quand m°me °tre tr¯s prudent dans lôidentification des projets, afin de ne pas prendre de risques suppl®mentaires, qui pourraient aggraver la 
situation (Cf. supra 2.7). 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Approvisionnement group® en engrais. Avec lôhypoth¯se (forte) de cinq sacs / membre, soit une commande de 2 000 t, il faudrait 602 MFCFA ; 
alors même que la Fédé a pu commander 41 MFCFA en 2012. Risques : (i) sur-stockage si CAIMA envoie des sacs au moment de lôop®ration, 
(ii) mauvais recensement des besoins des Unions et sur®valuation, (iii) manque de ma´trise de la logistique de lôop®ration, (iv) achat en direct à 
la CAIMA par certaines Unions. Lôid®e est ¨ creuser, en ®valuant mieux le volume ¨ commander, (une marge de progression de 10% / an en 
volume semble un grand maximum) ; 

¶ Commercialisation collective (mil et/ou souchet et/ou niébé et/ou arachide). Rentabilité incertaine pour le mil (1,3%, alors que lôinflation r®elle est 
sup®rieure ¨ 3% et que lô®pargne est r®mun®r®e ¨ plus de 3%), meilleure a priori pour le souchet (17%). Lôid®e est ¨ creuser, en utilisant des 
hypoth¯ses affin®es et en faisant lôanalyse pour toutes les productions. 

Etat des documents 
de gestion 

Préoccupant. Aucun document de gestion disponible lors de la première mission, ni lors de la deuxième. Devant lôinsistance de la mission pour 
récupérer ces documents, le directeur a envoyé un fichier informatique par email le 1/10/12, avec deux onglets : « journal centralisateur » (avec 
différentes colonnes : compte BIA, fonds propres, MCK et autres ») et « journal auxiliaire » qui semble être un journal de caisse. 

Dans chacun de ces deux onglets, il nôy a pas trace des mouvements comptables antérieurs au 30/07/2012, ce qui ne permet pas de comprendre la 
dynamique de gestion comptable et dôappr®cier la sant® financi¯re de la F®d®, afin d'®viter du surendettement avec l'utilisation du crédit adossé sur 
le fonds de garantie IARBIC.  

La colonne « fonds propres » dans l'onglet « journal centralisateur » correspondrait, dôapr¯s le Directeur, a un compte ¨ la BIA. Pas dôexplication 
claire sur la localisation physique des fonds des colonnes « MCK » et « autres » dans lôonglet ç journal centralisateur ».  

Lors de lôappui, le Directeur a d®clar® que la Fédé n'avait pas de fonds mobilisable (en caisse ou en banque) pour assurer un co-financement de 
son potentiel projet adossé au fonds de garantie. Hors, il sôav¯re que les soldes des comptes BIA, fonds propres et MCK seraient respectivement 
de 15, 4,5 et 7 MFCFA, soit 26,5 MFCFA. De plus, le Directeur a déclaré que la Fédé possédait pour 12 M FCFA de semences, mais on ne trouve 
pas trace de la valeur de ce stock dans les ®critures. Enfin, les documents ne permettent pas de comprendre lôorigine des 37 MFCFA de pertes en 
2011, signalées lors de la première mission.  

Tous ces points ont été rappelés par email au Directeur le même jour et une recommandation générale a été faite : il serait souhaitable que ces 
documents soient disponibles en version papier et soient accessibles facilement au niveau de votre siège, afin que quiconque dans la Fédé 
(Bureau, Conseil dôadministration, élus des Unions ou des Coopératives de base) puisse avoir rapidement et simplement l'accès à l'information. 
Comme vous le savez, la transparence dans une Fédé est un des clefs de sa réussite. 



Olivier BOUYER - SalvaTerra SAS - Appuis-conseils aux Fédérations de producteurs agricoles pour utiliser les fonds de garantie de crédit mis à disposition par le Projet IARBIC ï Rapport final 

Page 20 / 151 

 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Vice-présidente, Secr®taire g®n®ral, Secr®taire g®n®ral adjoint, Tr®sorier g®n®ral, Tr®sorier g®n®ral adjoint, Charg® du syst¯me dôappro en intrants, 
deux Conseillers. Le Pr®sident nôest pas venu et le Directeur a particip® sporadiquement. Malgré les efforts du Chargé du syst¯me dôappro en 
intrants pour organiser les débats, ceux-ci ont été chaotiques : lô®coute mutuelle est faible et la r®flexion collective est lente. Ceci ajout® au fait que 
la F®d® nôavait pr®par® aucun document ®crit (seul cas parmi les cinq f®d® touch®es lors de cette deuxième mission), a considérablement retardé 
les travaux et nôa pas permis dôaller plus loin que lô®laboration dôun compte dôexploitation pr®visionnel et dôun plan dôactions. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Achat/revente de niébé : 160 t achetées en octobre auprès de quatre Unions (20 t à Tchaké, 60 t à Gabi, 30 t à Maïki, 50 t à Sarké Haoussa) à un 
prix maximal de 240 FCFA/kg, stockées dans des magasins propres des Unions (sauf pour Tchaké, où le magasin sera loué), revendues en avril à 
de gros commerçants à un prix minimal de 340 FCFA/kg (Cf. Annexes 8 et 9) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Minimisation des risques en limitant les volumes dôachat et les Unions/localit®s/march®s impliqu®s. Lors de lôappui, gros travail de stimulation de la 
r®flexion collective afin dôexpliciter les op®rations dôachat, de stockage et de revente afin de bien circonscrire les r¹les/responsabilités des adhérents 
individuels, des Coopératives, des Unions, des pisteurs (« ejaha ») et des élus/techniciens de la Fédération. Ces discussions ont été relativement 
longues, ®tant donn® le faible niveau dô®coute mutuelle et le turn-over important dans la salle de réunion. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 25 MFCFA. Coût du projet : 48,3 MFCFA, dont 42,2 MFCFA de coûts opérationnels et 6,1 MFCFA de coûts bancaires. 
Financement des 42,2 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit IMF de 38 FCFA à 30% annuel (banques et IMF locales à contacter par Fédé) 
et par un autofinancement de 4,2 MFCFA (10%). Prix de revient de 302 FCFA/kg de niébé, marge de 6,1 MFCFA et taux de rentabilité de 12,6%. 
Rentabilité bonne avec hypoth¯ses de prix dôachat et de revente bas®es sur la moyenne 2009-2012 de prix du niébé à Maradi. Probabilité forte 
dóaugmenter la rentabilit® si prise de cr®dit bancaire (dans lôhypoth¯se dôun taux annuel de 12%, la marge serait de 9,5 MFCFA et le taux de 
rentabilité de 21,2%). Redistribution de la marge entre Fédé et Unions envisagée : 90% pour Fédé et 10% pour Unions impliqu®es, afin dôaccroitre 
le fonds de roulement de la F®d®. Difficile dôappr®cier cette d®cision : le montant exact des fonds propres nôest pas clair (Cf. supra). 

Commentaire global 

La situation comptable de la Fédé nôest pas claire. Il y a apparemment des dysfonctionnements internes au sein du Bureau. Le dossier nôavait pas 
®t® pr®par® avant la seconde mission (seul cas parmi les cinq F®d® touch®es) et lôappui a ®t® limit® ¨ lô®laboration du compte dôexploitation 
prévisionnel et du plan dôactions. 

Le dossier envoy® le 1/10/12 par email par le Charg® de lôappro. en intrants (Cf. Annexe 8) est très perfectible, tant sur le fond que sur la forme : (i) 
Présenter de façon plus simple lôobjectif général, les objectifs spécifiques, les actions ; (ii) Supprimer le deuxième calendrier ; (iii) Enlever les 
amortissements et les années 2 et 3 dans le tableau « analyse du compte d'exploitation » ; (iv) Enlever, dans la dernière partie « gestion du crédit », 
les références aux systèmes de caution solidaire et double caution solidaire entre membres ou Unions : c'est la Fédé qui prend le crédit et est seule 
responsable. Les membres et les Unions ne seront pas responsables ; (v) Harmoniser les polices de caractère, bien numéroter les parties et sous-
parties. De façon générale, supprimer les longueurs et viser l'essentiel. Il faut que le banquier comprenne vite ce qui sera fait avec le crédit. Tous 
ces commentaires ont ®t® envoy®s par email le 3/10/12 au Charg® de lôappro. en intrants, afin que le dossier soit revu. 

En lô®tat actuel, il apparait risqu® de mettre ¨ disposition un fonds de garantie au niveau de la FUMA Gaskiya. Il faudrait auparavant (i) avoir une 
clarification complète de sa comptabilité, afin de jauger de sa capacité de gestion et éviter du surendettement et (ii) avec lôappui de la DAC/POR, 
mener un diagnostic organisationnel approfondi et déterminer les causes du dysfonctionnement et les solutions possibles pour y remédier. Une  
action possible, à confirmer par ladite mission, pourrait être de provoquer une Assemblée générale afin de renouveler le Conseil dôadministration et 
le Bureau, dont les mandats sont visiblement expirés, puis redéfinir les rôles/responsabilités des salariés de la Fédé. 
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3.4. FUOPAN Saôa 

Analyse faite lors de 
la première mission 

Fédé dynamique, transparente, très volontaire pour se structurer et avec beaucoup dôid®es de projet, quôil faudra analyser en d®tail. (Cf. supra 2.8). 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Appro. en engrais. Besoins estimés à cinq sacs/membre x environ 10 000 membres = 50 000 sacs, soit 2 500 t et 800 MFCFA dôinvestissement. 
Risqué : concurrence probable de la CAIMA ? Capacit® ¨ distribuer plus de dix fois plus dôengrais quôen 2011 et 2012 Č Idée à travailler 

¶ Commercialisation collective. Rentabilité intéressante (TRI de 73% pour le mil, 14% pour le souchet) Č Idée à creuser en raffinant les 
hypoth¯ses et faisant lôanalyse sur lôarachide et le ni®b®. 

Etat des documents 
de gestion 

Documents de gestion à jour. 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Bonne. Secrétaire général, Trésorier général, Conseiller, Personne ressource, Directeur, un animateur. Ambiance studieuse et écoute mutuelle très 
satisfaisante. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Achat/revente de 245 t de produits agricoles : 110 t de mil, 27 t de ni®b®, 90 t de gros souchet et 18 t dóarachide. Apr¯s analyse rapide des taux de 
rentabilité, il a en effet été décidé de minimiser les risques en répartissant les achats. Autre particularité : lôarachide serait achetée sur fond propre, 
car les achats doivent se faire dès octobre, date à laquelle le fonds de garantie ne devrait pas encore être opérationnel. Les prix dôachat et revente 
respectifs des produits sont les suivants (tous exprimés en FCFA/kg) : 170 en novembre et 240 en mai pour le mil, 156 en novembre et 208 en mai 
pour le gros souchet, 240 en novembre et 300 en mai pour le ni®b®, 250 en octobre et 350 en avril pour lôarachide (Cf. Annexes 10 et 11) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Minimisation des risques en diversifiant les achats de produits agricoles. Op®rations dôachat, de stockage et de revente bien maitrisées par la Fédé, 
qui a lôhabitude dôen faire depuis plusieurs ann®es. Rôles/responsabilités des adhérents individuels, des Coopératives, des Unions, des pisteurs 
(« ejaha ») et des élus/techniciens de la Fédération bien identifiés. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 25 MFCFA. Coût du projet (hors arachide) : 44,6 MFCFA, dont 41,6 MFCFA de coûts opérationnels et 3 MFCFA de 
coûts bancaires. Financement des 41,6 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 37,4 FCFA à 12% annuel (à vérifier par Fédé) et 
par un autofinancement de 4,2 MFCFA (10%). Mil : prix de revient de 196 FCFA/kg, marge de 1,4 MFCFA et taux de rentabilité de 6,9%. Gros 
souchet : prix de revient de 180 FCFA/kg, marge de 2,9 MFCFA et taux de rentabilité de 14,2%. Niébé : prix de revient de 284 FCFA/kg, marge de 
0,4 MFCFA et taux de rentabilit® de 5,5%. Pour info, pour lôarachide (achet®e sur fonds propres, donc non prise en compte dans le dossier de 
demande de crédit) : prix de revient de 272 FCFA/kg, marge de 1,4 MFCFA et taux de rentabilité de 28,5% (bien plus élevé, car pas de coûts 
bancaires). Globalement (hors arachide) : marge de 4,2 MFCFA et taux de rentabilité de 9,3%. Rentabilité bonne avec hypoth¯ses de prix dôachat 
et de revente basées sur les moyennes 2009-2012 de prix à Maradi et conservatrices, dôo½ probabilit® forte dóaugmenter la rentabilit®. 
Redistribution de la marge : 40% pour le fonds de roulement commercialisation, 30% pour Fédé, 17% pour Unions impliquées, 6,5% pour 
Coopératives impliquées et 6,5% pour producteurs impliqués. Il serait  utile que la FUOPAN Saôa revoit cette clef lors de la r®union post-
commercialisation, car les 6,5% payés aux producteurs représentent 85 FCFA/sac de 100 kg, ce qui est minime.  

Commentaire global 
Travail collectif excellent. La Fédé avait préparé sérieusement son dossier et les discussions ont été constructives et approfondies. Quatre comptes 
dôexploitation par produit et un compte dôexploitation global ont pu °tre ®labor®s, ainsi quôun plan de trésorerie (incluant lôachat dôarachide sur fonds 
propres. Cf. Annexe 10). Lôappui du fonds de garantie devrait permettre ¨ la FUOPAN Saôa de franchir une nouvelle étape de développement. 
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3.5. FUFO Alkawali 

Analyse faite lors de 
la première mission 

Le pilotage stratégique et la gestion comptable de la Fédé ne sont pas bons, ce qui se répercute sur certaines Unions et Coopératives (prises de 
crédit à risque. Cf. infra). Elle est fortement endettée depuis 2008 avec un crédit BRS et lôest encore dôavantage avec un cr®dit BAGRI contract® 
cette ann®e. Les ®lus de la F®d®ration ne semblent pas prendre conscience de lôampleur des difficult®s. Lôutilisation du FG par la F®d® sôav¯re donc 
tr¯s d®licat. Les id®es de projet nôont quasiment pas ®t® discut®es, lôessentiel de lôentretien avec la F®d® ayant port® sur ses problèmes de gestion 
(Cf. supra 2.5). 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

Pas de discussion. 

Etat des documents 
de gestion 

Ce point a suscit® beaucoup dô®motions, les Vice-Pr®sident, Directeur et Comptable sô®tant sentis mis en cause injustement dans le premier rapport 
de mission (Cf. partie 1.5). ils ont donc donné un aperçu général des dons reçus et crédits contractés depuis 2007 : (i) Don de 83 MFCFA de LWR 
en 2007-2009, (ii) Don de 38 MFCFA de ADF en 2007 (Madaoua I), (iii) Don de 98 MFCFA de ADF en 2008 (Madaoua II), (iv) Crédit de 101 
MFCFA de BRS en 2008 (pour lequel 34 MFCFA du don ADF ont été versés afin de combler les impayés ; reste toujours 8 MFCFA dôimpay®s), (v) 
Crédit de 84 MFCFA de BAGRI au début 2012, dont 41 MFCFA emprunté directement par la FUFO Alkawali et 43 MFCFA emprunté par deux 
Unions, Galma et Tama. Le cr®dit a pris fin le 30/09/12 et il reste beaucoup dôimpay®s : 24 MFCFA sur les 41 MFCFA empruntés par la FUFO 
Alkawali ; 23 MFCFA sur les 31,5 MFCFA emprunt®s par lôUnion Galma ; xx MFCFA sur les 11,5 MFCFA emprunt®s par lôUnion Tama. 

Le total cumul® des cr®dits contract®s et dons per­us depuis 2007 sô®l¯ve donc ¨ 404 MFCFA, ¨ mettre en regard dôun solde consolid® en caisse et 
comptes en banque dôenviron 0,7 MFCFAéActuellement, la FUFO Alkawali a au moins 32 MFCFA dôimpay®s connus (8 MFCFA du crédit BRS de 
2008 + 24 MFCFA du crédit BAGRI de 2012), sans compter les impayés des crédits BAGRI de 2012 contractés par les Unions de Galma et Tama 
(au moins 23 MFCFA pour lôUnion de Galma), sachant que la F®d® est a priori garante pour ses Unions. 

Le comptable utilise un logiciel de gestion, SAGE. N®anmoins, il est difficile dôavoir une vue dôensemble des comptes, en lôabsence de livres de 
caisse et de banques standard. Chaque question posée amène une nouvelle information sur la comptabilité et seules quelques personnes parmi les 
participants semblent maitriser la situation des comptes. 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Bonne. Président, Vice-pr®sident, Tr®sorier g®n®ral, Secr®taire g®n®ral du comptoir dôoignons de Madaoua, Directeur, Comptable, Président Union 
Madaoua, Tr®sorier g®n®ral adjoint Union Madaoua, deux Directeurs dôUnions.  

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Il y en a deux, qui seraient successivement mis en îuvre : (i) Appro. collectif de 102 t dôengrais pour sept Unions (sur les huit que comptent la 
Fédé). Lôachat se ferait ¨ 13 500 FCFA/sac aupr¯s de la CAIMA et lôengrais serait revendu aux adh®rents individuels ¨ 15 500 FCFA/sac, (ii) 
Commercialisation group®e de lôoignon ¨ Abidjan. Lôachat des oignons se ferait en vrac sur les marchés locaux à 1 500 FCFA/25 kg. Après tri et 
reconditionnement en filets de 25 kg, il serait exp®di® par camion jusquô¨ la fronti¯re ivoirienne o½ une interm®diaire lôach¯terait ¨ 6 250 FCFA/filet 
(Cf. Annexes 12 et 13) 



Olivier BOUYER - SalvaTerra SAS - Appuis-conseils aux Fédérations de producteurs agricoles pour utiliser les fonds de garantie de crédit mis à disposition par le Projet IARBIC ï Rapport final 

Page 23 / 151 

 

Aspects techniques 
et organisationnels 

La réflexion sur ces aspects est faible, ce qui amène la Fédé à envisager des opérations risquées et/ou trop grosses par rapport à ses capacités : 

- sur lôengrais, il a fallu discuter longuement avant dôidentifier les risques potentiels (absence ou surabondance dôengrais ¨ la CAIMA, 
présence de dépôts CAIMA dans certaines localités, réticences des paysans à acheter à 15 200 FCFA/sac - soit 13% plus cher que 
lôengrais de la CAIMA, etc.) et diviser le volume initial par trois, de 285 t à 102 t,  

- sur lôoignon, il a l¨ encore fallu longuement discuter avant dôidentifier les risques potentiels : minimisation du prix payé aux producteurs 
(1 500 FCFA/25 kg : très faible pour un oignon de qualité), achat dôoignons en vrac donc risque de pourriture même après tri préalable 
(oignons trop gros ou trop petits, ayant re­u trop dôur®e, avec hampe florale coup®e trop court, etc.), manque dôassurance sur lôachat par 
lôinterm®diaire ivoirienne (risque que le camion stationne pendant des jours ¨ la frontière et que la vente se fasse au rabais, par crainte de 
perdre toute la cargaison), absence de connaissance des prix du marché ivoirien, etc. Le volume a finalement été divisé par sept, de 250 t à 
37,5 t. Le taux de perte a été estimé à seulement 5%, malgr® lôinsistance des facilitateurs pour revoir ce taux ¨ la hausse et °tre prudent 
dans les estimations de rentabilité. 

Cependant, et côest l¨ un r®el probl¯me, il est ¨ craindre que des mauvaises anticipations techniques ou organisationnelles surviennent lors de la 
potentielle mise en îuvre de ces projets. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 20 MFCFA.  

Coût du projet « engrais » : 31 MFCFA, dont 29,7 MFCFA de coûts opérationnels et 1,3 MFCFA de coûts bancaires. Financement des 31 MFCFA 
de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 27 FCFA à 12,75% annuel (à vérifier par Fédé) et par un autofinancement de 2,7 MFCFA (10%). 
Calcul du taux de rentabilité non pertinente dans ce cadre : on peut juste dire que si lôop®ration r®ussie, elle aura permis de mettre à disposition 
2 040 sacs dôengrais aux adh®rents individuels de la F®d®. 

Coût du projet « oignon » : 6,7 MFCFA, dont 6,5 MFCFA de co¾ts op®rationnels et 0,2 MFCFA de co¾ts bancaires (peu dôint®r°ts car op®ration 
réalisée en deux mois). Financement des 6,5 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 5,9 FCFA à 12,75% annuel (à vérifier par 
Fédé) et par un autofinancement de 0,6 MFCFA (10%). Prix de revient de 4 503 FCFA/filet de 25 kg, marge de 2,2 MFCFA et taux de rentabilité de 
32%...Ces chiffres sont ¨ prendre avec une extr°me prudence, ®tant donn® lôincertitude forte sur les prix dôachat dôoignon de conservation, les prix 
de vente à Abidjan et à la frontière ivoirienne, le coût du transport, le taux de perte potentiel, etc. 

Commentaire global 

La situation comptable de la F®d® nôest pas claire : les informations disponibles sont sur informatique et il nôa pas ®t® possible lors de la rencontre 
de bien saisir lô®tat des comptes (Cf. comptes rendus des ®changes avec la FUFO Alkawali ¨ lôAnnexe 2). Il y a apparemment des 
dysfonctionnements internes au sein du Bureau. Les deux dossiers (engrais et oignon) ont été préparés avant la seconde mission, mais des 
problèmes techniques et organisationnels ont été minimisés, ce qui a impliqué une révision en profondeur des dossiers. 

En lô®tat actuel, il semble difficile de mettre à disposition un fonds de garantie au niveau de la FUFO Alkawali. Il faudrait auparavant : 

(i) avoir une clarification complète de sa comptabilité et de sa stratégie de désendettement auprès de la BRS et de la BAGRI et 

(ii) avec lôappui de la DAC/POR, les aider à présenter les activités et lô®tat financier de la Fédération à ses Unions lors dôune Assemblée 
générale, clarifier les attributions du Conseil dôadministration, du Bureau et des salariés de la Fédé, et, le cas échéant, procéder à de 
nouvelles élections. 
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3.6. FUCAP 

Analyse faite lors de 
la première mission 

Fédération peu active et dont le périmètre exact ne peut pas être déterminé. Les idées de projet sur FG sont complètement disproportionnées par 
rapports aux capacit®s actuelles de la F®d®. Il faudra donc tenter de dynamiser cette F®d® en lôaiguillant sur une activit® simple et structurante, 
mais lôexercice sôav¯re compliqu® et p®rilleux si le Bureau ne se rend pas compte de lô®tat de la F®d® (Cf. supra 2.4). 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Embouche. Achat de 10 agneaux / Coopératives et revente trois mois après. Faibles capacités techniques de la Fédé pour juger de la 
pertinence du projet (embouche en trois mois, dans la région de Tahoua ?). Risques : investissement lourd, non remboursement des crédits 
individuels en cas de maladie, décès ou mévente si calendrier mal choisi. Rentabilité floue, car dépendante de la disponibilité en fourrage ; 

¶ Commercialisation collective du ni®b®, du mil et de lôarachide. Les quantit®s estim®es (300 t de mil, 200 t de ni®b® et 100 t dôarachide) sont hors 
de portée des capacités organisationnelles actuelles de la Fédé. Le raisonnement est centr® sur la marge de lôop®ration pour la F®d® (qui 
projette dôacheter ¨ tout le monde, membres et non membres), plus que le service rendu aux membres (d®bouch® pour les produits et ristourne 
si plus-value). Les risques liés à la fluctuation des prix dans le temps et dans lôespace ne sont pas per­us clairement. 

Etat des documents 
de gestion 

Documents de gestion à jour. 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Bonne. Trésorier général, Secrétaire général, Secrétaire général adjoint, Conseiller juridique, Directeur, Président Union Fahima, Président Union 
Tallaba. Ambiance studieuse et écoute mutuelle très satisfaisante. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Achat/revente de 300 t de mil. Les achats se feraient dans 10 Unions réparties dans six localités (50 km de Tahoua). Les prix dôachat et revente ont 
été estimés sur la base des relevés du SIMA pour Tillabéry (jugée assez similaire à celle de Tahoua par les participants), soit achat à 213 FCFA /kg 
en novembre et revente à 250 FCFA/kg en mai (Cf. Annexe 14). 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Minimisation des risques en ciblant seulement quelques Unions et en visant à stocker dans les propres magasins de la Fédé. Op®rations dôachat, 
de stockage et de revente maitrisées par la Fédé, car elle avait lôhabitude dôen faire il y a plusieurs années, avant de tomber en léthargie. 
Rôles/responsabilités des adhérents individuels, des Coopératives, des Unions et des élus/techniciens de la Fédération bien identifiés. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 76 MFCFA. Coût du projet : 71,3 MFCFA, dont 66,7 MFCFA de coûts opérationnels et 4,6 MFCFA de coûts bancaires. 
Financement des 66,7 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 59,7 FCFA à 13% annuel (à vérifier par Fédé) et par un 
autofinancement de 7 MFCFA (10%). Prix de revient du mil de 240 FCFA/kg, marge de 3 MFCFA et taux de rentabilité de 4,2%. 

Rentabilité moyenne avec hypoth¯ses de prix dôachat et de revente bas®es sur les moyennes 2009-2012 de prix des produits à Tillabéry et très 
conservatrices, dôo½ probabilit® forte dóaugmenter la rentabilit®. Redistribution de la marge fix®e ainsi : 80% pour la Fédé, 20% pour les Unions. 

Commentaire global 

Travail collectif excellent. La Fédé avait préparé sérieusement son dossier, déjà discuté avec la banque et les discussions ont été constructives et 
approfondies, permettant de discuter rapidement et pr®cis®ment du compte dôexploitation, du plan dôactions, du plan de tr®sorerie, de la stratégie de 
remboursement du crédit. Parmi les cinq Fédé touchées lors de cette seconde mission, la FUCAP est celle qui devrait recevoir le plus gros fonds de 
garantie : a priori 76 MFCFA, ce qui lui permettrait de garantir jusquô¨ 152 MFCFA de cr®dit. Un tel crédit semble un peu prématuré : les capacités 
techniques et organisationnelles de la Fédé demandent à être redynamisées progressivement et il lui faut reconstituer une capacité 
dôautofinancement. Cependant, (i) la FUCAP avait déjà fait pour 110 MFCFA de commande group®e dôengrais en 2009, donc elle a une certaine 
expertise en la matière, (ii) en conservant 80% des 3 MFCFA de marge, soit 2,4 MFCFA, la Fédé devrait accroitre cette capacité dès 2013. 
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3.7. FCMN Niya 

Analyse faite lors de 
la première mission 

Fédé très dynamique, mais encore mal structurée et disposant de peu de fonds propre. Les projets sur FG devront être calibrés par rapport aux 
capacit®s actuelles de la F®d® afin dô®viter des investissements trop lourds et trop risqu®s (Cf. supra 2.1.) 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Approvisionnement collectif en semences de pomme de terre car besoin énorme (350 t / an soit 252 MFCFA). Risqué car concurrence avec la 
CAIMA et les PTF si commande tardive. Rentabilité moyenne : 26,3 MFCFA de coût du crédit, 36,8 MFCFA de recette pour la Fédé, soit TRI = 
3% (hors recette dô®pargne du FG). Č Idée à creuser ; 

¶ Approvisionnement collectif en semences dôoignons car besoin ®norme (11,4 t / an soit 350 MFCFA). Risqu® car concurrence avec la CAIMA et 
les PTF. Rentabilité bonne : 26,3 MFCFA de co¾t du cr®dit, 38 MFCFA de recette pour la F®d® et 114 MFCFA dô®conomie pour les producteurs, 
soit TRI = 36% (hors recette dô®pargne du FG). Č Idée à creuser. 

Etat des documents 
de gestion 

Documents de gestion à jour (audit externe réalisé de façon satisfaisante en 2011) 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Faible et fluctuante. Charg® de lôappro et Comptable en quasi-permanence. Président, Vice-Président, Trésorier général et Secrétaire général par 
intermittence, avec avis contradictoires donnés par les uns et par les autres. Travail assez peu efficace. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Plusieurs idées ont été successivement abordées, avec des volumes fluctuants : achat/revente de semences de pomme de terre, puis de semences 
dôoignons, puis commercialisation de lôoignon et/ou de la pomme de terre et/ou du poivron. Tous ces changements sont révélateurs dôun manque de 
préparation de la FCMN Niya. Il a été rappelé aux participants que la mise ¨ disposition dôun FG ne signifie pas n®cessit® de se lancer dans des 
op®rations gigantesques et risqu®es. Finalement, le travail sôest focalis® sur la commercialisation group®e de 50 t de pomme de terre et de 250 t 
dôoignons (Cf. Annexes 15 et 16) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Beaucoup de débats sur les volumes à retenir. Les participants souhaitaient initialement commander et/ou vendre de très gros volumes par rapport 
à leurs volumes habituels (par ex, commercialiser 1 000 t de pommes de terre, alors quôune seule Union ï Bonkunku ï aurait réussi à 
commercialiser une centaine de t en 2011). Attention des participants attirée sur la nécessité de minimiser les risques en ciblant seulement 
quelques Unions et en visant des volumes réduits. Rôles/responsabilités des adhérents individuels, des Coopératives, des Unions et des 
élus/techniciens de la Fédération peu identifiés, faute de temps de discussion. 

Aspects 
économiques 

En lôabsence de pr®paration approfondie, deux exercices sur des opérations bien contrastées : 

¶ Commercialisation de pomme de terre. Fonds de garantie estimé : 68 MFCFA. Coût du projet : 12,5 MFCFA, dont 6,70 MFCFA de coûts 
opérationnels (deux roulements) et 0,16 MFCFA de coûts bancaires. Financement des 6,70 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit 
bancaire de 5,31 FCFA à 1% mensuel (à vérifier par Fédé) et par un autofinancement de 1,31 MFCFA (19,6%). Prix de revient de la pomme de 
terre : 251 FCFA/kg, marge de 0,056 MFCFA, taux de rentabilité de 0,4%. Prudence : prix et coûts de la filière clairement non maîtrisés ; 

¶ Commercialisation de lôoignon. Coût du projet : 32,7 MFCFA, entièrement autofinancé. Prix de revient de lôoignon : 163 FCFA/kg, marge de 17,3 
MFCFA, taux de rentabilité de 53%. Prudence : grosses incertitudes sur les prix dôachat et revente et sur le taux de perte. 

Commentaire global 
Travail collectif décevant. La Fédé sô®tait préparé sur un projet de commande de semences de pomme de terre, qui a finalement été lancé sans 
recours au FG entre les deux missions. La réflexion collective était insuffisante pour permettre de bâtir un bon dossier lors de la seconde mission. 
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3.8. FUAD Marhaba 

Analyse faite lors de 
la première mission 

Fédé atone, très peu structurée, ne rendant pas services à ses adhérents, disposant de peu de fonds propre et souffrant de graves problèmes de 
gestion. Le projet sur FG, sôil ®merge, devra °tre le plus simple et le plus s®curis® possible et visera ¨ redynamiser la F®d®, si côest encore possible 
(Cf. supra 2.6) 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Approvisionnement collectif en aliments dô®levage - farines/tourteaux de blé, maïs, sorgho, mil, coton (32 t, 5,8 MFCFA). Rentabilité bonne (0,6 
MFCFA pour 5,8 MFCFA dôachat et de co¾ts divers, hors co¾t du cr®dit ï faible car opération inférieure à un mois): TRI = environ 10% par 
opération. Grosse inconnue : capacité organisationnelle de la Fédé... Č  Idée à creuser. 

Etat des documents 
de gestion 

Documents de gestion non disponibles lors de la troisi¯me missioné 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Moyenne. Président, Vice-Président, Conseiller, Ex-Secrétaire exécutif général. Ambiance studieuse et écoute mutuelle satisfaisante. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Achat/revente de 60 t de tourteaux et son de blé. Les achats se feraient au grand marché de Niamey et la revente dans cinq Unions. Les prix 
dôachat et revente ont ®t® estim®s sur la base des exp®riences des participants. Lôid®e de sôapprovisionner ¨ Malanville, au Nord b®nin, a donc ®t® 
abandonnée en cours de préparation, car lôachat en gros est impossible l¨-bas (Cf. Annexes 17 et 18) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Minimisation des risques en ciblant seulement quelques Unions et en revendant via les propres BI de la F®d®. Op®rations dôachat, de stockage et 
de revente pas maitrisées par la Fédé, mais plusieurs membre du bureau font ces opérations à titre individuel. Rôles/responsabilités des adhérents 
individuels, des Associations de développement, des Unions et des élus de la Fédération bien identifiés lors des échanges. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 18 MFCFA. Coût du projet : 12,9 MFCFA, dont 2,15 MFCFA de coûts opérationnels (six rotations dôun mois chacune) et 
0,14 MFCFA de coûts bancaires. Financement des 2,15 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 1,94 FCFA à 1% mensuel (à 
vérifier par Fédé) et par un autofinancement de 0,21 MFCFA (10%). Prix de revient du tourteau de 8 141 FCFA/sac et du son de  4 495 FCFA/sac. 
Marge de 0,94 MFCFA et taux de rentabilité de 7,2%...Avec marge de 505 FCFA/sac de son et perte de 141 FCFA/sac de tourteau ! 

Rentabilité globalement bonne, mais surprise des participants sur le fait que lôachat/revente du tourteau conduise ¨ des perteséLes participants 
sont invités à se renseigner rapidement sur les prix du tourteau et du son auprès des opérateurs de la filière. Discussions sur la redistribution de la 
marge : accord de principe pour laisser un gros pourcentage à la Fédé, mais redistribuer quelques pourcentages aux Unions pour les fidéliser 

Commentaire global 

Travail collectif satisfaisant. La Fédé avait préparé sérieusement son dossier. Cependant, elle semble avoir du mal à développer une stratégie de 
développement de services pour ses adhérents. En t®moigne lôid®e de projet alternatif qui consistait ¨ acheter des b©ches et des chaises pour les 
louer ¨ lôoccasion dô®v¯nements familiauxéUn des secteurs dôint®r°t pour la F®d® semble °tre lô®levage. Or, autant sur lôid®e de projet développée 
en détail (achat/revente de tourteau et son) que sur celle discutée à la fin de la rencontre (embouche bovine et ovine), les participants semblaient 
manquer de r®f®rences techniques et ®conomiques. Un appui des services de lô®levage et/ou de la DAC/POR et/ou du RECA serait bienvenu, en 
plus de celui que le projet IARBIC pourrait offrir. 
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3.9. FUGPN Mooriben 

Analyse faite lors de 
la première mission 

F®d®ration la plus robuste et importante des huit analys®es. Lôutilisation du FG ne òr®volutionneraò pas son fonctionnement actuel, ®tant donn® quôil 
devrait représenter moins de 20% de son budget (110 MFCFA sur 643 MFCFA). Il est donc fort probable que le FG ne soit pas utilisé comme un 
outil budgétaire en soi, mais plutôt intégré parmi les outils budgétaires variés de la Fédé (Cf. supra 2.6) 

Idées de projet 
listées lors de la 
première mission 

¶ Sujet quasiment pas abord®, lôessentiel de lôentretien avec la F®d® ayant port® sur son rapport dôactivit®s 2011. La seule indication apportée par 
la F®d® est la suivante : lôutilisation du fonds de garantie suivra la politique interne de cr®dit (garanties ¨ fournir, plafonds, modalit®s dôacc¯s ï 
notamment obligation pour une Union de garantir 15% du crédit). Cette Fédé étant vraiment unique parmi les huit analysées ï que ce soit par 
son ancienneté, sa taille ou ses ressources ï la démarche globale devra être adaptée à son cas et un temps supplémentaire lui sera consacré 
lors des prochaines missions. 

Etat des documents 
de gestion 

Documents de gestion à jour (audit externe réalisé de façon satisfaisante en 2011) 

Participation lors de 
la deuxième mission 

Bonne. Trésorier général, Secrétaire exécutif, Animateur crédit de Tillabéry, Chargé de programme sécurité alimentaire, Animateur crédit Union 
Kara-Kara, Animateur crédit Union Boké, Chargé de commercialisation et genre, Coordinateur du crédit, comptable. Ambiance studieuse et écoute 
mutuelle satisfaisante. 

Idée de projet 
développée lors de 
la deuxième mission 

Cas particulier : la FUDPN Mooriben avait pr®venu quôelle int®grerait lôusage du FG dans sa politique générale de crédit. Dans ce contexte, les 
échanges ont été réalisés en deux temps : (i) formation th®orique des participants sur lô®laboration dôun plan dôaffaire (Cf. Annexe 3 et Annexe 4) et 
(ii) ®tude dôun cas pratique concernant lôUnion des paysans de Dosso : achat/revente de 50 t de semences de mil et 8 t de semences de niébé (Cf. 
Annexe 19) 

Aspects techniques 
et organisationnels 

Projet solide : (i) 4 BI et un magasin de commercialisation avec comit®s de gestion fonctionnels, (ii) appui de techniciens de lôINRAN, ICRISAT et du 
Minagri, ce qui permet de produire des semences de qualité (20aine de semences testées en milieu paysan et 4 sélectionnées. Semences de 
pr®base de lôICRISAT et semences de base de lôINRAN), (iii) 18 producteurs agr®®s produisant sur plus de 70 ha, (iv) Tri/criblage facilité par la 
pr®sence dôune cribleuse, (v) Tests de germination supervis®s par des inspecteurs des semences, (vi) production de 30 t de semences de mil et 1 t 
de semences de niébé en 2011, 50 t et 8 t en 2012. 

Aspects 
économiques 

Fonds de garantie estimé : 110 MFCFA. Coût du projet achat/revente de semence de mil : 20,9 MFCFA, dont 19,75 MFCFA de coûts opérationnels 
et 1,15 MFCFA de coûts bancaires. Financement des 19,75 MFCFA de coûts opérationnels par un crédit bancaire de 16,75 FCFA à 0,9% mensuel 
et par un autofinancement de 5,25 MFCFA (26%). Prix de revient de la semence de mil : 441 FCFA/kg, marge de 2,22 MFCFA et taux de rentabilité 
de 10,6%. Rentabilité bonne avec hypoth¯ses de prix dôachat et de revente bas®es sur lôexp®rience des participants, dôo½ bonne probabilité 
dóaugmenter la rentabilit®. 

Commentaire global 

Travail collectif satisfaisant. La formation th®orique a ®t® bien suivie et lôUnion avait bien préparée son dossier pour le volet étude de cas. 
Cependant, ®tant donn® (i) que la FUGPN Mooriben devrait avoir le plus gros FG (110 MFCFA), (ii) quôelle a pr®vu dôutiliser ce FG en lôint®grant 
dans sa politique de crédit et (iii) que cette politique de crédit souligne le rôle clef des Unions ï que ce soit pour lô®laboration de lôid®e de projet, le 
d®p¹t de la demande de cr®dit, la constitution dôun garantie de cr®dit, etc. ï il faudrait d®multiplier cette formation au niveau dôun grand nombre 
dôUnions de la FUGPN Mooriben afin de permettre une utilisation optimale du FG. 
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Annexe 1 ï Termes de référence de la mission 

 

 

CONTEXTE 

Le projet IARBIC va mettre en place des FG auprès des Fédérations des organisations de 
producteurs qui ont travaillées avec lui dans le passé. Ces FG permettront aux F®d®rations dôobtenir 
des crédits auprès des institutions financières pour la mise en îuvre dôactivités économiques 
(commandes group®es dôintrants, commercialisation, autres).  

A cette fin, les F®d®rations seront introduites ¨ lô®laboration des plans dôaffaires pour mieux g®rer 
leurs activit®s ®conomiques et leurs cr®dits et pour am®liorer lôacc¯s aux cr®dits aupr¯s des 
institutions financières. Un programme de « formation de formateurs è pour les plans dôaffaires sera 
mise en place. Ces formateurs auront la responsabilité de former les personnes ressources des 
fédérations impliquées dans les activités économiques et les Coopératives membres au niveau 
communautaire sur les aspects concernant lô®laboration des plans dôaffaires agricoles. 

Sous la direction générale du représentant de la FAO au Niger, et la direction technique des divisions 
OEKR et AGS au siège de la FAO à Rome, et en collaboration avec le coordinateur national du projet, 
lôexpert ou experte en investissement et finance agricole devra accomplir les t©ches suivantes : 

¶ Concevoir et développer un programme de « formation  de formateurs », destiné aux 
représentants de ces fédérations et partenaires (agents de crédit, secrétaires générales, 
autres), sur lô®laboration et lôutilisation des plans dôaffaires bancables : 

o Concevoir et développer le contenu des formations consistant en une méthode 
compr®hensive pour lô®laboration des plans dôaffaires collectifs, en d®taillant lôinformation 
qui doit être inclus pour démontrer la faisabilité financière des investissements proposés 
(exigences en matière des intrants, opérations, ressources humaines, revenues, risques, 
etc.) Le d®veloppement dôune strat®gie de remboursement de cr®dit qui engage 
directement les membres des f®d®rations et montre lôimportance de maintenir le FG pour 
accéder aux services financiers dans le long terme fait partie de la formation. 

o Concevoir et développer une méthodologie participative de formation, basé sur la 
connaissances et lôexp®rience des participants, combinant la th®orie et la pratique, et en 
choisissant des ®tudes de cas illustratives qui couvrent une gamme dôactivit®s 
économiques.  

¶ Livrer le programme de « formation de formateurs » mentionné ci-dessus aux représentants 
des fédérations et quelques autres partenaires travaillant avec le projet IARBIC. Trois 
sessions de formation des formateurs sont envisagées, chacune avec une durée de cinq 
jours, lesquelles seront planifiée en étroite collaboration avec le personnel du projet. 

¶ D®velopper un system dô®valuation du programme de formation livré. 

¶ Identifier des indicateurs qui montrent lôefficacit® du FG pour faciliter du financement. 

¶ Soumettre un rapport avec la « conception de la formation de formateurs è et de lô®valuation 
(y compris les outils qui seront proposés), et un rapport de chaque mission et un rapport final 
qui résume toutes les activités faites, le contenu, méthodologie et outils du programme de 
formation, les résultats, et qui donne des recommandations au projet. 

Titre du poste Expert/e en investissement agricole 

Division/département AGS 

N° de projet GCP/NER/047/MUL 

Localisation Résidence (10 jours) + Niamey, Niger (30 jours) voyage inclus 

Date dôentr®e en fonction : 10/08/2012 Durée : 30/11/2012 

Suivi par : Emilio HERNANDEZ Titre :  
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RESULTATS ATTENDUS 

 

Livraison dôun programme de formation de formateurs sur lô®laboration et lôutilisation 
des plans dôaffaires collectifs de bonne qualit® pour les fédérations ciblées 

 

20/08/2012 

 

Livraison de trois sessions de formation de formateurs au Niger 
 

20/11/2012 

 

Un rapport final (inclus la conception du programme de formation) 30/11/2012 

 

QUALIFICATIONS ACADEMIQUES 

Etudes supérieurs en économie agricole, finance agricoles ou une discipline similaires. 

 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

¶ Un minimum de sept ans dôexp®rience dans la mise en îuvre dô®tudes dôinvestissement 
agricole ; 

¶ Bonne expérience dans la conception de « formation de formateurs » et une capacité 
d®montr®e pour mener des ateliers dôapprentissage ; 

¶ Expérience des projets de développement en Afrique ; 

¶ Expérience acquise dans le système de Nations Unies souhaitée ; 

¶ Excellente comp®tence dans lô®laboration de rapports et de manuels ; 

¶ Une bonne attitude pour le travail en équipe, proactif, et capacité pour respecter les délais 
impartis ; 

¶ Excellente compétence en informatique ; 

¶ Bonne connaissance du français et anglais. 
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Annexe 2 ï Comptes-rendus des entretiens de la mission 1 

 

Bureau FAO - 27/8/12 ï 8h30/10h 

Personnes rencontrées : M. WAISS - Représentant de la FAO au Niger, M. SALEY - Représentant 
adjoint de la FAO au Niger, M. MAHAMADOU - Coordinateur du projet IARBIC, M. HERNANDEZ ï 
Expert en finances agricoles à la division AGS de la FAO de Rome 

Discussion : 

- Présentation des missions prévues sur la question des FG par M. HERNANDEZ : (i) Missions 
techniques du Consultant (trois : une premi¯re de 15 jours, suivis dôune seconde de 12 jours fin 
septembre et une troisième de sept jours début novembre) pour appuyer les Fédérations à utiliser 
leur FG, (ii) Mission juridique par un cabinet de notaires nigériens (dès que possible) à identifier 
pour appuyer les Fédérations et le projet IARBIC à identifier des banques, signer un contrat 
Fédération/Banque (avec visa de la FAO, y loger les FG et préparer les lettres de garantie ; 

- Présentation du programme de la première mission du Consultant par M. MAHAMADOU : 
changement de derni¯re minute avec organisation dôun atelier ce jour m°me ¨ 11h avec les 10 
Fédérations et les deux Union pré-identifiées pour bénéficier des FG ; 

- MM. WAISS et SALEY rappellent que pour des raisons politiques, il est indispensable (i) dôaller 
vite car tout le monde (Etat, Fédérations, FAO) attend la mise en place effective des FG, (ii) que 
toutes les régions du Niger soit couvertes par les Fédérations bénéficiant des FG. M. 
HERNANDEZ les rassure en rappelant que (i) deux des trois Unions de la Fédération des unions 
de groupements féminins de Tillabéry (FUGF Wafakaye) sont affiliées à des Fédérations 
bénéficiaires des FG (une Union affiliée à la Fédération des coopératives maraichères du Niger ï 
FCMN Niya ï et une Union affiliée à la Fédération des unions de groupements paysans du Niger 
ï FUGPN Mooriben), (ii) lôUnion des coop®ratives maraich¯res de lôAµr (UCMA), dont le si¯ge est 
à Agadez, est affiliée à la FCMN Niya ; 

- Il est convenu dôorganiser un comit® de pilotage du projet IARBIC le mercredi 29 ao¾t, avant le 
d®part de M. HERNANDEZ, afin dôofficialiser les crit¯res dô®ligibilit® des F®d®rations au FG. 

Conclusions : (i) Programme de la première mission du Consultant arrêté et (ii) Comité de pilotage 
du projet IARBIC fixé au mercredi 29 août à 15h. 

Bureau IARBIC ï 27/8/12 ï 10h30/12h30 

Personne rencontrée : M. MALIKI, charg® de mission Boutique dôintrants (BI) au projet IARBIC 

Discussion : 

- Collecte de documents sur les Fédérations : rapport 2011 de la FCMN, composition des 
adhérents de la FUGPN Mooriben, agrément, bilan financier et rapport 2011 de la Fédération des 
unions des associations de développement (FUAD Marhaba), rapport 2011 de la Fédération des 
unions de boutiques dôintrants (FUBI Tarmamoua), dossier de présentation de la Fédération des 
unions des organisations professionnelles agricoles du Niger (FUOPAN Saôa), dossier de 
présentation de la Fédération des unions des coopératives agricoles et pastorales (FUCAP) ; 

- Avis général sur ces Fédérations : quatre sont performantes : FCMN Niya, FUGPN Mooriben, 
FUOPAN Saôa, FUMA Gaskiya ; deux le sont moins : FUAD Marhaba et FUCAP ; une nôest pas ¨ 
la hauteur des attentes de ses adhérents : FUBI Tarmamoua ; une nôest pas tr¯s connue du projet 
IARBIC : Fédération des unions de producteurs de la filière oignons (FUFO Alkawali). 

Conclusion : Un dossier de base est disponible pour chacune des huit Fédérations qui devraient a 
priori °tre retenues pour recevoir des FG (sous r®serve de lôavis final du comité de pilotage) : FCMN 
Niya, FUAD Marhaba, FUBI Tarmamoua, FUCAP, FUFO Alkawali, FUGPN Mooriben, FUMA Gaskiya 
et FUOPAN Saôa. 
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Atelier des Fédé identifiées, Hôtel terminus ï 27/8/12 ï 14h/17h 

Personnes présentes : 26 personnes, dont quatre de la FAO (MM. SALEY, HERNANDEZ, HERMAN 
et BOUYER) ; huit du projet IARBIC (Mmes. INOUSSA et ALASSANE, MM. TAWASSI, ALHASSAN, 
BASSIROU, ABDOURAHAMANE, MALIKI, AGYAOU) ; deux du Minist¯re de lôagriculture (M. ISSAKA 
et Dr SAGNA, Secrétaire général adjoint) ; 11 des Fédérations et Unions : M. KALLA ï Président de la 
FUBI Tarmamoua, M. WAHASSA - Président de la FUMA Gaskiya, M. DOUKA ï Vice-Président de la 
FUFO Alkawali, M. TCHIMO ï Président de la FUOPAN Saôa, M. DIALLO ï Secrétaire exécutif de la 
FUGF Wafakaye, M. AZANI ï Pr®sident de lôUCMA, M. BOUZOU - Secrétaire général de la FUCAP, 
M. SANDOU ï Président de la FUAD Marhaba, M. HASSANE ï Directeur de la Fédération des 
coopératives de producteurs de riz (FUCOPRI), M. GARBA ï Secrétaire général de la FCMN Niya, M. 
NOUHOU ï Chargé de programme crédit de la FUGPN Mooriben. 

Discussion : 

- MM. HERNANDEZ et BOUYER pr®sentent un diaporama faisant lô®tat des lieux de la pr®paration 
de la mise en place des FG et les objectifs de la mission du Consultant. Sôen suivent des 
questions-réponses ; 

- FUBI Tarmamoua : peut-on utiliser le FG pour commercialiser des produits ?  

- FAO : oui ; 

- FUCOPRI : (i) M°me question que FUBI Tarmamoua, (ii) un des crit¯res dô®ligibilit® au FG est 
dôavoir ®t® b®n®ficiaire du projet IARBICéLa FUCOPRI nôa pas ®t® un b®n®ficiaire direct, mais 
indirect : peut-elle être éligible au FG ?, (iii) Le projet IARBIC peut-il appuyer les Fédérations à 
n®gocier des taux de cr®dit et dô®pargne ?  

- FAO : (ii) On ne peut pas rendre ®ligible des F®d®rations qui nôont pas travaill® avec le projet 
IARBIC, (iii) Oui ; 

- Minist¯re de lôagriculture : (i) Est-ce que lôappui des F®d®rations au montage de dossier bancable 
via le FG se fera sous forme de formations collectives en salle ou dôappui in situ, F®d®ration par 
Fédération ?, (ii) Le projet IARBIC va-t-il appuyer chaque Fédération dans la sélection de la 
banque où sera logé son FG ?, (iii) Le projet IARBIC postule que le FG ne doit couvrir que 50% du 
crédit, les 50% restants étant donc à risque pour les institutions de crédit : pourquoi ne pas 
postuler que le FG couvre 95% du crédit en année 1, puis 90% en année 2, etc. ?, (iv) Le crédit 
adossé au FG devra-t-il être octroyé par une banque commerciale ou une Institution de micro-
finance (IMF) ?éLes IMF offrent du cr®dit ¨ 30% annuel, alors que les banques lôoffrent ¨ 8-10%, 
(v) Il est dit que les FG devront °tre contr¹l®s pendant sept anséCe contr¹le peut-il être calé sur 
le pas de temps des documents de stratégie et sur les divers fonds sécurité alimentaire ?, (vi) 
5 000 membres minimuméNôest-ce pas trop exigeant et ne peut-on pas baisser cette limite ? ; 

- FAO : (i) Formation in situ, (ii) Oui, (iii) Si on couvre dôavantage de cr®dit avec le FG, les 
Fédérations seront faiblement incitées à rembourser leur crédit, (iv) Les crédits des IMF sont 
certes plus chers, mais ces dernières travaillent avec le secteur agricole, ce qui est rarement le 
cas des banques. Rien ne dit que les F®d®rations nôarriveront pas ¨ la longue ¨ travailler avec les 
banques, (v) Oui, cela serait lôid®al, (vi) Les petites F®d®rations ou les Unions peuvent sôaffilier ¨ 
celles qui sont plus grosses et plus solides et qui bénéficieront des FG. De toute façon, avoir un 
petit FG ne les mènerait pas loin ; 

- FUCOPRI : Nous sommes conscients que nous nôavons pas b®n®fici® pleinement du projet 
IARBIC, car nos membres individuels cultivent en irrigué et pas en pluvial ; cependant, il est 
dommage de nous exclure sur ce seul motif. Par ailleurs, nous pouvons témoigner de lôimportance 
quôil y a ¨ ®tablir une relation de confiance avec les banques : nous avons pris cette année pour 
un milliard de FCFA de crédit et la Banque agricole du Niger (BAGRI) ne nous a pas demandé du 
tout de garantie ! Avant cela, nous avons pris des crédits que nous avons garantis à 50%, puis 
40%, etc. ; 

- Minist¯re de lôagriculture : si on r®sume, les quatre crit¯res dô®ligibilit® pour une F®d®ration sont : 
(i) être fonctionnelle : OK, (ii) avoir bénéficié du projet IARBIC : OK. FUCOPRI ne sera certes pas 
dedans ¨ cause de cela, mais elle arrive d®j¨ ¨ obtenir plus dôun milliard de FCFA de cr®dit, donc 
sa situation nôest pas mauvaise, (iii) avoir au moins 5 000 membres ? ; 
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- FUCOPRI : Peut-on consid®rer quôun F®d®ration de 200 membres est une F®d®ration ? Pourquoi 
ne pas abaisser le seuil à 2 000 membres ? ; 

- FAO : Il nôy a pas de fourchette de nombre de membres pour les Unions et les F®d®rations dans 
la loi 96/0107. Il est seulement dit quôune coop®rative doit compter au minimum sept membres ; 

- FUBI : Puisque la loi ne fixe pas de fourchette, pourquoi ne pas enlever ce critère de nombre 
minimum de membres ? 

- Minist¯re de lôagriculture : Même remarque ; 

- FAO : FUGF Wafakaye a une Union qui est affiliée à la FCMN Niya : elle peut donc bénéficier du 
FG par ce biais. Idem pour lôUCMA qui appartient ¨ deux F®d®rations : la Fédération des unions 
dôAgadez et la FCMN Niya : elle peut donc bénéficier du FG par le biais de la FCMN Niya ; 

- FUGF Wafakaye : Nous avons maintenant six Unions et comptons 5 016 membres. Nous 
sommes donc éligibles. Nous enverrons les documents qui le prouve sous peu au projet IARBIC ; 

- Minist¯re de lôagriculture : Ok, considérons donc que FUGF Wafakaye est éligible et maintenons 
les crit¯res dô®ligibilit®. Tout ceci devra °tre avalis® lors du comité de pilotage de mercredi 
prochain. 

Conclusion : 

Les Fédérations ont pu se faire expliquer une nouvelle fois le système de FG et discuter des critères 
dô®ligibilit®, dont aux moins deux (ant®riorit® des relations avec le projet IARBIC, nombre de 
membres) posent problèmes et devront être avalisés ou amendés par le comité de pilotage. 

Briefing sécurité, bureau du PNUD ï 28/8/12 ï 8h30/9h 

Personne rencontrée : Responsable sécurité du système des Nations Unies 

Discussion : 

- Diverses menaces identifiées au Nord-Ouest (AQMI, Ans ar din) et au Sud (secte Boko Aram) qui 
conduisent à classer le Nord en niveau de sécurité trois (moyen) et le Sud en niveau deux 
(passable) ; 

- Interdiction de rouler entre 18h et 7h. 

Conclusion : Il faut revoir le programme de mission, car une journée de 12h de route était prévue 
entre Niamey et Zinder, conduisant à dépasser les horaires autorisés.  

FCMN Niya - bureau ï 28/8/12 ï 9h30/11h 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, Secrétaire général, Trésorier général, Chargé 
de commercialisation, Charg® de lôappro. en intrants, Comptable, Caissière, Assistante administrative. 

Discussion : 

- Appro en semences de pomme de terre : commande faite cette année pour 50 t avec un crédit 
documentaire (assis sur le titre foncier du siège de la Fédération) de 34 MFCFA et un 
autofinancement de 11 MFCFA. Les besoins estimés sont sept fois supérieurs : 350 téil faudrait 
donc théoriquement un cr®dit dôenviron 238 MFCFA et une garantie ¨ 50% de 115 MFCFA. Mais, 
il nôest pas raisonnable pour la F®d® dôescompter progresser aussi vite en volume. Le paiement 
est fait à 50% à la commande et 50% à la livraison (négociation faite avec le fournisseur), trois 
mois après. Les semences sont distribuées au comptant via les Coopératives et les 40 Boutiques 
dôintrants (BI) de la F®d®ration ; 

- Appro en engrais : elle se fait via achat aupr¯s de la Coop®rative ®tatique dôapprovisionnement en 
intrants et matériel agricole (CAIMA) puis revente au comptant via les BI. Les prix sont 
subventionnés (13 500 FCFA le sac de 50 kg, contre 18 000 FCFA au Nigéria), mais les quantités 
sont faibles (40 000 t en 2012 au total pour la CAIMA, mais 35 t pour la FCMN, alors que ses 
besoins seraient de lôordre de 6 t / coop®ratives x 140 coop®ratives = 840 té), les p®riodes de 
disponibilité parfois en d®calage avec le calendrier agricole et lôengrais est standard (ur®e et 3x15) 
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alors que les besoins des coopératives sont parfois spécifiques. La FCMN Niya a fait une seule 
tentative dôapprovisionnement en engrais en 2006, mais cela nôa pas fonctionn® : quantité 
insuffisante et concurrence forte avec les prix subventionnés de la CAIMA ; 

- Fonds propre : il est quasiment nul, tout ayant été absorbé pour la construction du siège. Les 
années précédentes, il y avait 13-14 MFCFA en fonds propre. Le fait que le nombre dôUnions 
augmente implique que les besoins en fonds propre augmentent, mais la Fédé espère aussi que 
cela g®n®rera de nouvelles cotisations. Une ®tude est dôailleurs en cours pour voir comment 
mobiliser dôavantage de fonds propre ; 

- Maison des semences : Une mission du PRODEX, un projet financé par la Banque mondiale, doit 
rencontrer la Fédé le 22 septembre. Elle devrait officialiser la subvention de 40 MFCFA sur les 80 
requis pour construire la maison et lô®quiper en mat®riel (de pes®e, criblage, ensachage, etc.). La 
F®d® a d®j¨ mis de c¹t® 1,5 t de semences dôoignons (constitu®s par lôapport du tiers des 
semences produites par les paysans multiplicateurs) ; 

- Idée de projet à financer via crédit avec FG ? : (i) approvisionnement en semences de pomme de 
terre = 238 MFCFA. Avantage : revendre les semences à 17 000 FCFA au producteur plutôt que 
25 000 FCFA sur le marché. Risque : la commande hors taxe et la distribution gratuite de 
semences par lôEtat, la FAO et lôONG Aridel peut perturber le marché, (ii) dotation des 40 BI avec 
700 000 FCFA de fonds de roulement = 28 MFCFA. Avantage : intrants disponibles à proximité 
des adhérents. Risque : six BI sur les 40 ne sont pas fonctionnelles et peuvent mettre toute 
lôopération par terre, (iii) approvisionnement en engrais avec 6 t /coopérative x 20 sacs / t x 140 
coopératives = 16 800 sacs à 13 500 FCFA/sac (en ne comptant que lôachat et en n®gligeant 
manutention, transport, stockage) = 227 MFCFA. Avantage : engrais disponible pour les 
adhérents. Risque : concurrence de la CAIMA et structuration faible de la Fédé qui peut gêner 
lô®coulement des engrais ;  

- Relations avec les banques : la Fédé a huit comptes en banque : trois à la Sonibank, deux à la 
Bank of Africa (BOA), un à la Banque atlantique, un à la BRS et un à la BAGRI. Le crédit de 34 
MFCFA pour lôapprovisionnement en semences de pomme de terre a ®t® obtenu aupr¯s de la 
BOA. Il y a 3% dôint®r°t ; le taux de p®nalit®s nôest pas connu et il faut a priori d®passer six mois 
pour toucher des int®r°ts dô®pargne sur un d®p¹t ¨ vue. 

Conclusion : Discussions très franches et constructives, avec des élus et des techniciens très 
motiv®s. Une option int®ressante semble °tre lôutilisation du FG pour garantir un cr®dit 
dôapprovisionnement en semences de pomme de terre. 

FCMN Niya ï Coop. Wafakaye à Yorizéi Koira - 28/8/12 ï 15h/16h30 

Personnes rencontrées : Présidente, quatre membres. 

Discussion : 

- Cadre : coop®rative de 31 membres tous f®minins, cr®®e en 2012 suite ¨ lô®clatement en quatre 
dôune grosse coop®rative qui comptait 150 membres ; le but étant dôacqu®rir le statut dôUnion ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses adhérents :  

(i) Formation des membres en microdosage des engrais,  

(ii) Captation de dons des partenaires techniques et financiers (PTF) : en 2011, 60 sacs 
dôengrais, des arrosoirs, des brouettes, des semences diverses,  

(iii) Mise en valeur dôun p®rim¯tre maraicher (creusage de deux puits et achat dôune motopompe 
et de tuyaux dôirrigation), 

- Organisation interne : toutes les adh®rentes se disent alphab®tis®es. N®anmoins, il nôy a aucun 
document de gestion. Les réunions sont irrégulières. Les élections sont faites par consensus. Les 
cotisations sont faibles : 1 000 FCFA / membre / an. La caisse est vide : tout aurait été utilisé pour 
rembourser une motopompe achetée à crédit à 170 000 FCFA ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ la Coop®rative : fourniture ¨ cr®dit de 40 sacs dôengrais et cr®dit de 
campagne remboursable sous six mois. 

Conclusion : Coopérative attentiste et peu structurée.  
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FCMN Niya ï Union de Yorizéi Koira - 28/8/12 ï 16h30/18h 

Personnes rencontrées : Secrétaire, animatrice, gérante de la BI et neuf membres. 

Discussion : 

- Cadre : Union créée en 2012 et comptant 126 membres dont 15 hommes ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coopératives : Achat de 40 sacs dôengrais ¨ 13 500 FCFA à la 
CAIMA cette année et revente aux adhérents à 15 000 FCFA ; 

- Organisation interne : Pas de plan opérationnel. Soldes estimés en caisse = 135 000 FCFA, en 
banque = 360 000 FCFA, hors caisse - chez le trésorier = 1 600 000 FCFA ( !). Pas de livre de 
gestion, si ce nôest le carnet unique ¨ 14 colonnes de la BI. Elections par consensus. Cotisations 
faites à la Fédération : 10 000 FCFA / an + 1/3 des 1 200 FCFA de cotisation annuelle des 
producteurs (1/3 étant remis à la section locale ï rassemblement de Coopératives proches 
géographiquement ; certaines Coop®ratives nô®tant pas affili®es ¨ une Union ï et 1/3 restant pour 
la Coopérative) ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : formations en production de semences de pomme 
de terre, voyages dô®tudes, facilitation de lôacc¯s aux engrais de la CAIMA, dons de semences de 
base et rachat de semences dôoignons aux cinq paysans multiplicateurs (62 kg cette ann®e ¨ 
30 000 FCFA/kg), mise en contact avec les PTF pour la construction de BI (Fonds social de 
développement ï FSD - de lôAmbassade de France) et la fourniture de tuyaux et de puits (PS-
Eau), mise ¨ disposition dôun animateur par Union. 

Conclusion : Union jeune et peu structurée, avec des embryons de services économiques 
intéressants, mais encore à développer. Niveau technique des producteurs leaders intéressant. 

IMF Asusu SA ï 29/8/12 ï 8h30/9h30 

Personne rencontrée : Gestionnaire du crédit aux micro-entreprises. 

Discussion :  

- Asusu SA rend deux types de services : appui-conseil à la structuration en coopérative, fourniture 
de crédit documentaire ; 

- Conditions dôacc¯s au cr®dit pour une coop®rative : avoir des statuts et un agrément, fournir un 
dossier de demande de crédit (avec détail des achats/ventes prévisionnels), avoir un compte 
ouvert chez Asusu SA, avoir au moins 10% de garantie ; 

- Conditions du crédit : ouvert à toute activité rurale (sauf les « crédits mariage »), maximum de 20 
MFCFA, 1% de frais de dossier, 2,25% de taux dôint®r°t mensuel sur le capital restant d¾ avec 
d®gressivit® jusquô¨ 14,45% annuel, 1% de taux dôint®r°t mensuel si nantissement par la 
Coopérative (qui endosse donc une partie du risque), possibilité de remboursement anticipé, 1% 
de pénalité mensuel sur le capital et les intérêts restants dus en cas de retard, possibilité de 
différé de trois mois, partiel (remboursement des intérêts seuls) ou total. 

Conclusion : Montant dôemprunt limit®. Benchmark (montants max et min, types dôinvestissement, 
dur®e max, taux dôint®r°t et de p®nalit®s, possibilit® de diff®r®, etc.) ¨ faire aupr¯s de la dizaine dôIMF 
sérieuses et de la dizaine de banque recens®e au Niger, afin dôinformer les Fédérations. 

FUAD Marhaba ï Asso Comba à Karey Gorou - 29/8/12 ï 10h/11h 

Personnes rencontrées : Vice-Pr®sident, Secr®taire, G®rante de la BI, Charg® dôinformation. 

Discussion :  

- Cadre : Association affiliée ¨ lôUnion Boundjoudaby, constitu®e sur lôimpulsion dôun ressortissant 
du village installé à Niamey afin de créer une banque de céréales. Démarrage en 2001 avec 110 
membres (70 hommes, 40 femmes). Actuellement : 180 membres (110 hommes et 70 femmes) ; 

- Services rendus aux adhérents :  
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(i) Entretien communautaire (balayage de lô®cole, du dispensaire, nettoyage du puits),  

(ii) Sensibilisation sur la santé (par ex : incitation à accoucher au dispensaire),  

(iii) Construction dôune BI en 2012, avec lôappui du projet IARBIC (pas encore fonctionnelle), 

- Organisation interne : les membres seraient tous alphabétisés. Les élections sont faites à bulletin 
secret. La dernière réunion a eu lieu le 15 juillet afin de lancer le fonctionnement de la BI. Les 
cotisations sont en théorie faites en nature : une boite de mil / homme et trois mesures de mil / 
femme. En 2008, il y avait ainsi huit sacs de mil pour une valeur de 160 000 FCFA. Il nôy a pas eu 
de cotisation ces trois derni¯res ann®eséSituation de la caisse floue, en lôabsence de documents 
de gestion et dôexplications contradictoires sur lôutilisation du fonds de caisse de 2008 ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ lôAssociation : ? Pas de communication avec lôUnion : « on nôa pas 
dôinformation sur le fonds de roulement de la BI. On est inquiets ». 

Conclusion : Association au point morté 

FUAD Marhaba ï Union Boundjoudaby à Karey G. - 29/8/12 ï 11h/12h 

Personnes rencontrées : Vice-Président, Secrétaire adjoint, Trésorier général, deux gérantes. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002, cinq Associations qui totalisent actuellement 1 200 membreséLa 
Fédération a fourni le chiffre 2002 : 537 membres ! ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Associations :  

(i) Ventes via la BI. En 2011, 24 kg de semences de niébé, 200 kg de semences de mil, 30 sacs 
dôengrais (achet® ¨ 15 500 FCFA / sac et revendu à 400 FCFA / kg, soit 20 000 FCFA / sac). 
Le chiffre dôaffaire 2011 ®tait de 994 800 FCFA et le solde en caisse est actuellement de 
216 000 FCFA. En 2012, il nôy a pas eu dôactivit® : la g®rante se plaint dôavoir revendu de 
lôengrais ç périmé è, qui nôa pas ®t® pay® par les membresé, 

(ii) Elargissement du dispensaire et construction du collège de Comba (avec lôappui de la 
coopération monégasque),  

(iii) Organisation de chantiers de récupération des terres (800 ha sur quatre ans), 

- Organisation interne : pas de réunion régulière. Pas de cotisation depuis 2002 (en 2002, à la 
création : 35 000 FCFA / village pour quatre gros villages + 15 000 FCFA / village pour un petit 
village = 155 000 FCFA). Pas de document de gestion. 500 000 FCFA de la BI ont été envoyés à 
la F®d®ration en mars 2011 pour faire une commande group®e dôengrais qui nôa finalement jamais 
eu lieuéet les 500 000 FCFA sont toujours dans les mains de la Fédération. Un compte en 
banque mais le trésorier ne sait plus dans quelle banque ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : facilitation de dons dôengrais par les PTF pour la BI : 
60 sacs en 2004 via le projet intrants ; 60 sacs en 2010 via le projet IARBICé.Cotisation faite ¨ la 
Fédération : 100 000 FCFA / Union x 16 Unions = 1,6 MFCFA en 2006 et rien depuis. 

Conclusion : Union au point morté 

FUAD Marhaba ï bureau ï 29/8/12 ï 15h/16h30 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, Trésorière, Assistant administratif. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002, 16 Unions qui totaliseraient 6 300 membresémais chiffre incertain ;  

- Services rendus aux Unions : contacts avec le projet IARBIC pour la construction de quatre BI 
(deux en 2010 et deux en 2011). En dehors de cela, la FUAD diffuse des programmes radio 
communautaires et loue des chapiteaux, des bâches et des chaises. Cependant, on ne peut pas 
parler de services rendus aux membresé ; 
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- Organisation interne : pas de réunion régulière. Pas de cotisation depuis 2002. Pas de document 
de gestion. 1,45 MFCFA de fonds de roulement obtenus par le projet IARBIC et qui auraient 
théoriquement dus être transmis à trois BI + 1,8 MFCFA de produit des prestations radio et de 
location de bâches/chaises. Deux comptes à la BOA, mais soldes inconnus ; 

- Idées de projet à financer via le FG ? : 

(i) Appro en engrais : pas tentant, car concurrence de la CAIMA,  

(ii) Appro en aliments pour élevage (farines/tourteaux de blé, maïs, sorgho, mil, coton) : possible 
dôacheter des sacs de 40 kg ¨ 5 500 FCFA / sac à Malanville, au Nord du Bénin, puis de 
revendre à 8 000 FCFA / sac. Déduction faite du transport (1 500 FCFA / sac), du 
chargement/déchargement (250 FCFA / sac) et abstraction faite des faux-frais divers, il y 
aurait une marge maximum de 750 FCFA / sac. Avec une capacit® dôabsorption de 2 t / Union 
x 16 Unions, cela ferait 32 t, soit 800 sacs de 40 kg. Avec un achat à 7 250 FCFA / sac, il 
faudrait donc un crédit de 5,8 MFCFA /opération et chaque opération rapporterait 600 000 
FCFA, hors co¾t du cr®dit, qui pourrait °tre utilis® en fonds de roulementé 

Conclusion : Discussion stoppée car peu de répondant. La mise en place du FG sôannonce tr¯s 
délicate dans cette Fédération qui semble très faible et peu dynamique.  

FCMN Niya - bureau ï 29/8/12 ï 17h/19h 

Personnes rencontrées : Président, Secrétaire général, Trésorier général, Chargé de 
lôapprovisionnement en intrants, Comptable. 

Discussion : 

- Retour sur les quatre options discutées hier :  

(i) Renflouer 40 BI - dont 36 sont fonctionnelles ï avec 700 000 FCFA de fonds de roulement = 
28 MFCFA,  

(ii) Sôapprovisionner collectivement en engrais, avec le risque de concurrence avec la CAIMA et 
le risque de ne pas être suffisamment organisé pour cela,  

(iii) Sôapprovisionner collectivement en semences de pomme de terre, avec un objectif idéal de 
350 t soit 252 MFCFA,  

(iv) Compléter le besoin de co-financement de la maison des semences avec lôapport de 40 
MFCFA (sur les 80 requis).  

Consensus pour sôattaquer prioritairement ¨ la troisi¯me option et la compl®ter avec deux 
activités : appro en semences dôoignons et commercialisation group®e de lôoignon ; 

- Appro en semences dôoignons : la Fédé envisagerait de demander un premier crédit de 350 
MFCFA de début juillet (achat de semences aux paysans multiplicateurs, criblage, triage, 
ensachage) jusquô¨ fin octobre (livraison des Unions et paiement au comptant par ces dernières). 
Coût du crédit : 350 MFCFA x 2,5 % / mois x 3 mois = 26,3 MFCFA. Il faut cependant souligner 
que la quantit® de semences dôoignons consid®r®e est ®norme (11,4 t), quasiment 10 fois 
supérieure au niveau dôappro actuel par la F®d® ; 

- Appro en semences de pomme de terre : la Fédé pourrait demander un deuxième crédit de 350 
MFCFA de d®but juillet (commande) jusquô¨ fin octobre (livraison des Unions et paiement au 
comptant par ces dernières). Coût du crédit : 350 MFCFA x 2,5 % / mois x 3 mois = 26,3 MFCFA ; 

- Commercialisation de lôoignon : elle pourrait demander un deuxième crédit de 250 MFCFA, de 
début février (achat des oignons des Unions ou des Coopératives lorsque le prix de marché est 
bas) et le revendre fin mai (revente lorsque le prix de marché est haut). Coût du crédit : 250 
MFCFA x 2,5 % / mois x 4 mois = 25 MFCFA. Cependant, lôop®ration parait risqu®e car les 
produits stock®es collectivement sont g®n®ralement moins surveill®s et lôoignon frais est 
périssable si lôitin®raire technique nôest pas adapt®éOn laisse tomber cette partie ; 

- Recettes liées au placement du fonds de garantie : avec un fonds de 700 MFCFA, on aurait 700 
MFCFA x 3 % / an = 21 MFCFA ; 
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- Recettes pour les adhérents individuels liées à la disponibilité de semences de pomme de terre 
plus abordables : économie de 7 000 FCFA / sac de 50 kg (18 000 FCFA / sac vs 25 000 FCFA / 
sac) x 20 sacs / t x 350 t x 75% (perte de 25%) = 36,8 MFCFA. Il faut cependant garder en tête le 
fait que ce calcul est théorique et contestable : il fait lôhypoth¯se forte que les producteurs sont 
prêts à acheter des semences à 25 000 FCFA / sac ; 

- Recettes pour la Fédé li®es ¨ lôachat/revente de semences dôoignons : en charges par kg, on a 
achat (30 000 FCFA / kg) + criblage (100 FCFA / kg) + manutention/ensachage (500 FCFA / kg) = 
30 600 FCFA ; en produit, on a revente à 40 000 FCFA / kg en comptant 15% de pertes = 34 000 
FCFA / kg ; on a donc une marge unitaire de 3 400 FCFA / kg. Sachant que lôon a command® 350 
MFCFA / 30 600 FCFA / kg = 11,4 t, la marge totale est de 11,4 x 3 400 FCFA / kg = 38 MFCFA ; 

- Recettes pour les adhérents liées à la disponibilité de semences dôoignons abordables : économie 
de 10 000 FCFA / kg (40 000 FCFA / kg vs 50 000 FCFA / kg) x 11,4 t x 1 000 kg / t = 114 
MFCFA ; 

- Récapitulatif : en charges, on aurait le co¾t des deux cr®dits dôappro, 26,3 MFCFA (oignon) et 
26,3 MFCFA (pomme de terre), soit 52,6 MFCFA ; en produits, on aurait les int®r°ts dô®pargne du 
fonds de garantie, 21 MFCFA, plus les recettes pour les adhérents individuels liées à la dispo en 
semences, 36,8 MFCFA (pomme de terre) et 114 MFCFA (oignon), ainsi que les recettes pour la 
Fédé li®es ¨ la revente de semences dôoignons, 38 MFCFA, soit 209,8 MFCFA. La rentabilité du 
fonds de garantie serait donc de (209,8 ï 52,6) / 700 x 100 = 22%. 

Conclusion : Discussion très constructive, avec un bureau très motivé. Il faudra cependant calmer un 
peu les ardeurs, afin dô®viter des investissements trop lourds et trop risqués.  

FUGPN Mooriben ï Coop. Doué à Gobéry - 30/8/12 ï 9h30/11h 

Personnes rencontrées : Président, gérant de la BI, trois membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 1997, 28 membres masculins. Idée à la création : augmenter la production en 
ayant accès aux intrants et b®n®ficier dôun magasin de stockage ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Construction (sur don en 2000) dôun magasin de 25 t pour stocker le mil,  

(ii) Approvisionnement avec 48 sacs dôengrais, via un cr®dit souscrit par lôUnion ¨ la BAGRI : les 
producteurs ne payent rien à la livraison mais remboursent le tout à la récolte (14 990 FCFA 
/sac). Système en place depuis six ans sans problème,  

(iii) Warrantage, via cr®dit n®goci® par lôUnion, 

- Organisation interne : dernière réunion il y a quinze jours pour une auto-évaluation de la 
Coop®rative et mise en place dôun comit® dôoctroi de cr®dits internes. Election par consensus. Pas 
de caisse propre (partagée entre les quatre coopératives) et pas de livre de caisse non plus. 
Cotisations faites pour lôUnion seule : 5 kg de mil / membre / an et une cotisation exceptionnelle 
de 1 000 FCFA / membre faite en 2009 pour la construction du magasin ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ la Coop®rative : facilitation des commandes dôengrais, du 
warrantage et de la construction de magasins par des PTF, Banque de céréales (BC), crédit 
dôembouche n®goci® par lôUnion, formations, radio communautaire g®r®e par lôUnion. 

Conclusion : Coopérative fonctionnelle, mais entièrement dépendante de son Union, voire 
considérée comme un simple démembrement de cette Union. 

FUGPN Mooriben ï Union de Gobéry - 30/8/12 ï 11h30/13h 

Personnes rencontrées : Président, Secrétaire adjoint, gérant de la BI, animateur. 

Discussion :  
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- Cadre : création en 2001 avec 11 Coopératives provenant de neuf villages et regroupant 300 
membres. En 2012, 75 Coopératives provenant de 40 villages et regroupant 2 938 membres ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives : 

(i) Appro en engrais. En 2011, lôUnion avait cofinancé 5 MFCFA et la Fédération 6 MFCFA, afin 
de fournir de lôengrais ¨ cr®dit aux membres individuels (achat ¨ 13 500 FCFA / sac et revente 
à 14 990 FCFA / sac ï pour tenir compte des 5,4% dôint®r°t + 1,5% de frais de dossier de 
crédit). Depuis la Loi interdisant aux OP de faire du crédit, le système a changé : la Fédération 
garanti 35% et lôUnion 15% du cr®dit souscrit par lôUnion aupr¯s de la BAGRI. En 2012, 
lôUnion a ainsi souscrit un cr®dit de 9,6 MFCFA, ¨ un taux très intéressant de 0,9% mensuel, 

(ii) Facilitation du crédit warranté et du crédit embouche,  

(iii) Fourniture de BI et de champs école,  

(iv) Information et formation, via notamment les radios communautaires. 

- Organisation interne : derni¯re r®union avant la campagne de production afin de sôaccorder sur le 
crédit intrants souscrits auprès de la BAGRI. 4,6 MFCFA en caisse et livre de caisse OK. 
Montants inconnus sur les comptes BAGRI et BIA et pas de livre de banque. 135 000 FCFA dans 
la caisse de la BI et livre de BI OK ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion :  

(i) Il manque des engrais : à peine un sac pour quatre membres, alors quôil en faudrait huit fois 
plus, deux par membreséLes sacs dôengrais partent sans probl¯me : certains producteurs 
prennent jusquô¨ 10 sacs ¨ la BI,  

(ii) Il manque de lôespace de stockage pour le warrantage. Ainsi, lôUnion nôa quôun magasin de 
500 sacs et 10 banques de c®r®ales, six dôune capacit® de 80 sacs chacune et quatre dôune 
capacité de 30 sacs chacune, soit 600 sacs pour les banques de céréales et 1 100 sacs en 
toutéalors que les besoins seraient de lôordre de 5 sacs / membres x 3 000 membres = 
15 000 sacs. Sachant quôil y a 40 villages, il faudrait donc environ 30 magasins de 500 sacs 
chacunéEn estimant le prix du magasin ¨ 2 MFCFA, il faudrait compter 60 MFCFA 
dôinvestissement. 

Conclusion : Union active et dynamique. Manquent certains documents comptables. 

FUGPN Mooriben ï bureau - 30/8/12 ï 14h30/16h 

Personnes rencontrées : Président, Secrétaire exécutif, Secrétaire général, Chargé de programme 
approvisionnement, Conseiller. 

Discussion :  

- Présentation de la Fédé par le Secrétaire exécutif : création en 1993 avec 30 Unions de Tillabéry 
et Dosso. Coopératives réparties sur trois zones : fleuve, agricole, agro-pastorale. Deux organes : 
AG (réunion tous les six mois) et CA (réunion tous les trois mois) + Secrétariat exécutif (19 
agents) + un à quatre animateurs endogènes dans chaque Union (commercialisation, crédit, 
agriculture, humanitaire) + un comité de gestion par Union et par activité. Système de service 
intégré dans chaque Union : BC, BI, stock secours. Plus de mutuelle depuis 2011. Appui-conseil 
avec paysans relais, animateurs endogènes, gérants de BI, radio communautaires (huit en propre 
et huit en partenariat). FUGPN Mooriben et FCMN Niya sont les deux seules Fédé nigériennes à 
avoir leur comptabilité auditée par des cabinets comptables ; 

- Présentation du système de crédit interne : depuis 1993, la Fédé avait suivi trois approches : (i) 
crédit autogéré par des Unions ou des PTF, (ii) lignes de crédit internes à la Fédé même, (iii) 
lignes de crédit gérées par des IMF. Depuis la loi de 2011 interdisant aux OP dôagir en tant 
quôIMF, la Fédé a stopp® les activit®s de cr®dit interne et a sign® un protocole dôaccord avec la 
BAGRI en juin 2012, portant sur trois axes : (i) warrantage, (ii) commercialisation groupée, (iii) 
appro en intrants. Le premier cr®dit octroy® dans le cadre de ce protocole lôa ®t® dans lôUnion 
visit®e ce matin (cr®dit de 9,6 MFCFA). Lôutilisation du fonds de garantie par la Fédé suivra sa 
politique interne de crédit (garanties à fournir, plafonds, modalités dôacc¯s ï notamment obligation 
pour une Union de garantir 15% du crédit) ; 
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- Questions-réponses :  

¶ 40% du budget 2011 dôorigine non pr®cis®e ? Part dôautofinancement, 

¶ Plus de crédit interne depuis 2011 ? Oui,  

¶ Nombre de BI fonctionnelles ? 42,  

¶ Appro en intrants en 2011 ? 311 t pris à 13 500 FCFA / sac ¨ la CAIMAéMais besoin total 
de 600 téessai de commande group®e directe en 2006 aupr¯s dôHydrochem, mais essai 
avorté car la CAIMA avait subventionné des engrais cette année-là,  

¶ Appro en semences de mil ? 20 t en 2011, mais besoin de 600 t (25 kg / ha x 4 ha / membre 
individuel x 10% membres x 60 000 membres)éSemences de pr®-base à changer en 2013 
aupr¯s de lôICRISAT,  

¶ Commande groupée de motopompes ? 64 commandées en 2007 via des dons initiaux. 
Principe : une fois le cr®dit rembours®, lôargent sert ¨ payer de nouvelles motopompes et 
ainsi de suite,  

¶ Crédit de campagne ? Avant 2011, la FGPN octroyait un crédit de campagne qui était 
distribué en deux tranches : 50% au semis et 50% ¨ lô®piaison. Le remboursement se faisait 
en nature et le bénéfice était divisé par quatre : ı au producteur, ı ¨ lôUnion, ı ¨ la 
F®d®ration et ı pour la mise en place dôActivit®s g®n®ratrices de revenus (AGR). 
Maintenant, la BAGRI va prendre le relai de la Fédération,  

¶ Commercialisation groupée ? La FGPN opère avec 35 MFCFA mais il lui faudrait 72 MFCFA 
pour bien faire,  

¶ BC ? la FGPN en compte 237, dont 17 sont non fonctionnelles et huit ont été touchées par 
les inondations de 2012. Ces BC stockent 1 500 t de céréales, alors que les besoins sont de 
lôordre de 105 000 téBC et BI fonctionnement moyennement dans lôensemble, mais côest 
toujours mieux que dans dôautres F®d®rations, 

¶ Séparation de la comptabilité entre Fédération et Unions ? Elle devrait être effective cette 
année, 

- Idée de projet sur fonds de garantie ? : les activités financées sur crédits adossés au fonds de 
garantie devront sôint®grer ¨ la politique de cr®dit de la Fédé. 

Conclusion : Echanges généraux, surtout pilotés par le Secrétaire général. Pas de discussion 
approfondie sur lôutilisation possible du FG. 

FUBI Tarmamoua ï Union Fahimta a Bandé ï 31/8/12 ï 14h/16h 

Personnes rencontrées : Président, Secrétaire, Trésorier général, Commissaire aux comptes, 
membre. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2004 avec cinq BI. En 2012, 23 Coopératives et 17 BI + six Coopératives en 
demande dôadh®sion. Id®e initiale : sôapprovisionner collectivement en intrants. NB : dans les 
documents fournis par la FUBI, il est fait mention dôune cr®ation de lôUnion en 2008 ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives :  

(i) Champs école : 17 en tout, 12 soutenus par Agra et cinq par le projet IARBIC, 

(ii) Facilitation du warrantage avec construction de magasins : 12 en tout, neuf dôune capacit® de 
10 t / magasin soutenus par Agra et trois dôune capacit® de 50 t pour un magasin et 10 t pour 
deux magasins soutenus par le projet IARBIC. Capacité totale 160 t. Or, les membres ont un 
besoin en stockage de 75 kg en niébé et 100 kg en mil, soit 1,75 sac / membre x 1 400 
membres = environ 2 400 sacs, soit 15 fois plus que lôexistant ! 

(iii) Dynamisation des BI : fourniture de 1 t dôengrais par BI en 2011écontrainte posée par la 
proximité du dépôt CAIMA de Bandé qui concurrence les BI.  

(iv) Appro en semences : 1 t de mil, 1 t de niébé et 400 kg dôarachide en tout en 2011, 
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(v) Appui-conseil aux Coopératives, notamment au niveau des traitements phytosanitaires, 

- Organisation interne : 17 000 FCFA en caisse. Pas de livre de caisse. Dernière réunion tenue 
avant la campagne pour discuter de multiplication de semences et champs école. Pas de carnet 
de procès-verbal. 45 000 FCFA sur le compte en banque BIA et 20 000 sur le compte en banque 
de lôIMF Niya, mais pas de livres de banque. Elections par bulletin secret ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : Appui au montage de dossiers de projet, formation à 
la planification op®rationnelle, transmission dôinformation par t®l®phone. Paiement de 35 000 
FCFA de droit dôadh®sion et 15 000 FCFA de cotisation annuelleémais peu de services rendus 
par la Fédération. 

Conclusion : Union assez dynamique, qui représente près de 15% des membres individuels de la 
FUBI Tarmamoua, mais qui a peu de lien avec sa Fédération. 

FUBI Tarmamoua ï Coop. Maïboukourou - 31/8/12 ï 16h/17h30 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, quatre membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 1994 avec 25 membres. En 2012, 40 membres, dont 15 femmes et 25 
hommes. Idée initiale : sôapprovisionner en engrais et semences ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Multiplication et fourniture de semences à crédit et remboursement en fin de campagne (50% 
dôint®r°t en nature apr¯s 70 jours. En priorit®, remboursement en nature des services de 
lôagriculture qui font le suivi des six ha de champs collectif, puis redistribution de lôexc®dent 
éventuel). Problème : disponibilit® tardive des semences am®lior®es, dôo½ stockage des 
semences propres dôune ann®e sur lôautre, 

(ii) Achat dôengrais et de produits phytosanitaires et vente au détail : 30 sacs dôengrais en 2011 ; 
40 sacs en 2012éParfois ¨ cr®dit ! Deux litres dôinsecticides distribu®s en 2011, 

(iii) Pr°ts sociaux (bapt°mes, mariages)éPas plus de 20 000 FCFA / membre, 

(iv) Création de 25 forages pour les cultures de contre-saison (avec lôappui du Projet dôurgence 
sur les cultures vivrières),  

(v) Prêt de petits ruminants : don dôune ch¯vre ou dôun mouton ¨ un membre, remboursement ¨ 
un autre membre avec un chevreau ou un agneau.  

- Organisation interne : 565 000 FCFA en caisse de BI, mais pas de livre de BI pour vérifier cela. 
Pas de livre de caisse pour la Coopérative (confusion BI et Coopérative, alors que cette dernière à 
dôautres activit®s). Pas de compte en banque. Pas de cotisation. Election par consensus. Dernière 
réunion avant la saison des pluies sur « le rôle des élus » ( ?) ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ la Coop®rative : information. Pas de cotisation ¨ lôUnion.  

Conclusion : Coop®rative qui fonctionne au ralenti et qui nôa pas de lien fonctionnel avec son Union. 

FUBI Tarmamoua - bureau ï 1/9/12 ï 8h30/11h 

Personnes rencontrées : Président, Secrétaire général adjoint, Trésorier, Secrétaire aux affaires 
®conomiques, Charg® de lôorganisation, Commissaire aux comptes, 11 membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2005 avec 10 Unions. En 2012, 19 Unions regroupant 6 000 membres ; 

- Services rendus par la Fédé à ses Unions :  

(i) Achat/revente de semences : en 2011, 1 200 kg de mil et 300 kg de niébé. Les semences de 
mil sont achetés 1 500 FCFA / kg par la Fédé ¨ lôInstitut national de la recherche agronomique 
du Niger (INRAN) et revendus à 1 600 FCFA / kg aux Unions, 
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(ii) Multiplication de semences (mil, niébé, sorgho) : une Coopérative spécialisée de 76 membres 
fait de la multiplication et r®pond aux appels dôoffres de la FAO et dôautres PTF. 60 membres 
(20 / département x trois départements) multiplient aussi des semences, 

(iii) Champs école (NB : 15 dôapr¯s la FUBI, 32 dôapr¯s le projet IARBIC), 

(iv) BI : 99 en tout, 54 « mères » et 45 « filles ». Sur les 54 BI mères, 7 seulement seraient 
« bonnes èéLes volumes ®coul®s ne sont pas connus. Pourtant, 33 animateurs de base ï 
dont 10 défrayés par le projet IARBIC à 30 FCFA / mois - sont censés faire le suivi de ces BI. 
En 2011, 26 t dôengrais ont ®t® achetés (en regroupant les fonds de roulement des Unions et 
celui de la Fédé) auprès de la CAIMA (24 t) et des commerçants (2 t), mais les besoins sont 
autrement plus importants : à raison de 60 sacs / BI x 54 BI = 150 t environ !, 

(v) Appui ¨ lôobtention de cr®dit aupr¯s de lôIMF Yarda, via lôAssociation pour lô®pargne et le cr®dit 
(APEC) créée par les Unions du département de Tanout appartenant à la FUBI. Les crédits 
obtenus sont de 1 MFCFA au maximum, avec 10% dôautofinancement et un taux de 2% / 
mois. Ils servent pour lôembouche, le cr®dit de campagne, le petit commerce, le 
warrantage.120 MFCFA de cr®dit ont ®t® obtenus en 2010émais il y a eu beaucoup 
dôimpay®s cette ann®e-l¨ ¨ cause de la s®cheresseéLa gendarmerie est en train de faire le 
recouvrement dans les villages ! 

- Organisation interne : Rien en caisse et pas de livre de caisse. 2,3 MFCFA en banque (BIA), mais 
pas de livre de banque. Election à bulletin secret. Pas de réunion récente et pas de carnet de 
procès-verbal. Cotisations fixées à 15 000 FCFA / Union, mais 14 sur 19 seulement ont versé ; 

- Idées de projet sur le FG : 

(i) Crédit pour le warratange : il y a déjà les sacs pour servir de garantieéInutile,  

(ii) Commande group®e dôengrais : recensement des besoins par la Fédé, puis collecte des fonds 
propres des Unions et commande. Problème : il faudrait environ 10 t / Union, soit 190 t en 
tout. Or, si CAIMA nôa pas dôengrais, il nôy aura pas dôengrais pour la FUBIéSi CAIMA a de 
lôengrais, FUBI ®coulera difficilement ses sacs car elle est faiblement organis®e et ses Unions 
sont assez ind®pendantes. Possibilit® dôaller au Nig®ria chercher de lôengrais ? Oui. Mais à 
quel prix ? Plus de 13 500 FCFA / sacéPas jouable face ¨ la CAIMA. Prendre du DAP (NB : 
DAP (18-42-0 ?) recommandé à 2 g / poquet x 10 000 poquets / ha de mil = 20 kg / ha X 
20 000 FCFA / 50 Kg = 8 000 FCFA / ha ; Triple 15 recommandé à 6 g / poquet x 10 000 
poquets / ha de mil = 60 kg / ha X 13 500 FCFA / 50 Kg = 16 200 FCFA/ ha), un engrais que 
la CAIMA commande plus rarement ? Les paysans ne paieront pas 20 000 FCFA / sac, car ils 
connaissent peu cet engraiséConclusion : malgré toutes ces difficulté, il nous faut quand 
même des engrais !, 

(iii) Approvisionnement en semences : 1 200 kg de mil fournis par la Fédé en 2012, mais les 
besoins seraient beaucoup plus importants : 1 t / BI x 54 BI = 54 téApr¯s discussion, il 
sôav¯re que les d®bouch®s pour les semences ne sont peut-être pas aussi énormes : 
certaines ONG donnent des semences « cadeau », beaucoup de producteurs gardent leurs 
propres semences de miléM°me chose pour sorgho, niébé, arachide. Concernant les 
oignons, le problème est autre : seules trois Unions sur les 19 pratiquent la culture de 
lôoignonéConclusion : pas possible de se lancer dans cette activité, 

(iv) Produits phytosanitaires : les producteurs nôanticipent pas leurs besoins en insecticides avant 
la campagne. Les insectes attaquent en effet en fonction de la m®t®o. Ce nôest donc pas 
r®aliste de se lancer dans lôapprovisionnement en insecticides. Concernant les fongicides par 
contre, leur besoin est important, car on les utilise systématiquement en poudre pour protéger 
les semences avant semis. Le sachet de 100 g de fongicide coûte 350 FCFA à la CAIMA et 
400-500 FCFA sur le marché. Cependant, les stocks de la CAIMA sont éloignés des 
producteurs et la CAIMA nôen a pas tout au long de la campagne. Si on estime que chaque 
membre a besoin de trois sachets, ça fait donc un besoin de 18 000 sachets pour la FUBI x 
350 FCFA / sachet = 6 MFCFA. Conclusion : peut-être intéressant, mais il faut mieux analyser 
le marché des fongicides et mieux estimer les besoins des membres, 

(v) Embouche : des agneaux ou chevreaux que lôon garde six mois et que lôon revend id®alement 
avant la Tabaski. Si lôon imagine que chaque Union ach¯te 25 taurillons ¨ 300 000 FCFA / tête 
revendu chacun à 500 000 FCFA / tête, ainsi que 25 agneaux à 50 000 FCFA / tête revendu 
chacun à 100 000 FCFA / tête, alors on aurait un investissement de 25 x 200 000 FCFA + 25 
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x 50 000 FCFA = 8,25 MFCFA / Union x 20 unions = 165 MFCFAéBeaucoup trop gros pour 
la FUBI ! Avec 20 têtes de chaque, on descend à 132 MFCFA ; avec 15 têtes de chaque, on 
est à 99 MFCFA. Conclusion : id®e ¨ creuser, en ®valuant mieux les prix dôachat et de revente 
et en estimant les coûts du crédit et des aliments pour animaux, 

(vi) Matériel (appareil de traitement, moulin, houes asines, d®cortiqueuses dôarachide + marmite) : 
forte demande pour les appareils de traitement. Pas possible de prendre un moulin : même en 
faisant payer 2 000 FCFA / jour, il faudrait que le moulin ï qui coûte 700 000 FCFA - tourne 
350 jours dans lôann®e pour °tre rentabilis® ! La demande en houe asine est faible : lôEtat en 
avait subventionné à 12 500 FCFA pi¯ce, mais les gens nôen ont pas pris. Conclusion : 
Discussion juste entamée. A poursuivre. 

Conclusion : Fédération faible, mais avec beaucoup dôid®es. Le lancement dôune activit® 
(re)structurante dôorganisation simple et peu risqu®e pourrait peut-être lui permettre de se dynamiser. 

FUOPAN Saôa ï Union Kama Jikinka à Atchidakofato - 1/9/12 ï 15h/17h 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, Secrétaire général, Secrétaire général adjoint, 
Trésorière, Trésorière adjointe, Gérant de la BI, trois membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002 - huit Unions, puis cinq Unions maintenant. 84 femmes et 192 hommes ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives :  

(i) Magasins de warrantage : un magasin dôune valeur de 1,5 MFCFA (tout compris) et dôune 
capacité de 300 sacs. En 2011, seulement 196 sacs car récolte moyenne. Stockage de mil, 
arachide, souchet, tourteaux dôarachide, contre cr®dit assur® par Asusu SA, sous supervision 
de la Fédé. Les besoins estim®s sont de lôordre de 5 sacs / membre x 236 membres = près de 
2 000 sacé« Chaque Coopérative doit avoir son magasin de warrantage », 

(ii) Commande groupée en intrants : lôUnion collecte les fonds de ses membres et ceux de la BI, y 
ajoute ses fonds propres et fait la commande via la Fédé. 215 sacs commandés en 2011 
(triple 15 et urée). La Fédé a une astuce pour décider les producteurs frileux : elle a un petit 
stock dôengrais quôelle met ¨ disposition tr¯s en amont de la campagne, afin de susciter de 
lôengouement et commander avant lôarriv®e des engrais de la CAIMA. Les besoins seraient 
deux ¨ trois fois sup®rieurs ¨ lôoffre, 

(iii) Multiplication des semences : ils ont commencé avec un champ de mil de trois ha et trois 
multiplicateurs supervis®s par le Minist¯re de lôagriculture. En 2012, il y a 15 ha et 15 paysans 
multiplicateurs. Les semences produites servent dôabord ¨ rembourser le Minist¯re de 
lôagriculture en nature ; le restant est vendu aux producteurs. Les producteurs ont aussi de 
lôint®r°t pour lôarachide, 

(iv) Location dôun semoir : à raison de 1 000 FCFA / demie-journ®e. Les membres de lôUnion 
réclament des semoirs (quatre à 90 000 FCFA pièce), des herses canadiennes (12 à 30 000 
FCFA pièce) et des charrues (six à 120 000 FCFA pièce) : total = 1,8 MFCFA, 

- Organisation interne : 10 000 FCFA en caisse et pas de livre de caisse. 509 000 FCFA en banque 
et pas de livre de banque. Un livre unique de gestion pour la BI, mais mal tenu. Elections faites 
par consensus (et éventuellement vote si pas de consensus). Dernière réunion tenue en juin 2012 
pour organiser la commande group®e dôintrants et r®cup®rer les fonds des Coop®ratives. 
Cotisations limit®es ¨ celles n®cessaire pour payer la cotisation de lôUnion ¨ sa F®d®ration : 
10 000 FCFA / Union ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : appui pour la commande groupée, recherche de 
PTF, mise ¨ disposition dôanimateurs. 

Conclusion : Union dynamique, mais qui parait encore très dépendante de sa Fédé. 

FUOPAN Saôa ï COOP. Wadata à Dambéti ï 1/9/12 ï 17h/18h 

Personnes rencontrées : Vice-Président, Secrétaire général, Vice-trésorière, trois membres. 
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Discussion :  

- Cadre : création en 2009 avec 41 membres. En 2012 : 62 membres, dont 51 femmes ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Champs école : démonstrations sur le mil, 

(ii) Warrantage : 196 sacs stockés en 2011 pour une capacité théorique de 300 sacs, 

(iii) Commande groupée : 40 sacs commandés à la CAIMA en direct par la Coopérative en 2011, 
puis cinq sacs command®s via lôUnion, 

Les membres réclament une BI (alors que la BI la plus proche est à moins de cinq km, et accessible 
via le goudroné) et cinq semoirs. 

- Organisation interne : 229 000 FCFA en caisse mais pas de livre de caisse. 12 sacs dôarachide en 
stock à 17 000 FCFA, soit 204 000 FCFA. 206 000 FCFA en banque (Asusu SA) mais pas de livre 
de banque. La Coopérative a demandé un appui à son Union pour la gestion (avoir des livres de 
caisse et de banque et des explications), mais elle attend toujours une réponse. Elections faites 
par consensus et vote à main-levée si litige. Cotisation limitée à celle nécessaire pour payer 
lôadh®sion de la Coop®rative ¨ lôUnion ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses membres : formation/information, champs école, 
commande group®e dôintrants, warrantage, mise à disposition de deux animateurs (pas défrayés, 
sauf en carburant pour les d®placements). Les membres souhaiteraient disposer dôun fonds de 
roulement pour pratiquer lôextraction dôhuile dôarachide. Un compte dôexploitation pr®visionnel de 
lôactivité est rapidement fait : charges = achat dôun sac de 40 kg ¨ 15 000 FCFA + coût du meunier 
pour 600 FCFA = 15 600 FCFA ; produits = 10 l dôhuile vendus ¨ 1 250 FCFA / l et un sac de 
tourteaux à 5 000 FCFA = 17 500 FCFA. Gain = 1 900 FCFA / sac, soit un Taux de rentabilité 
interne (TRI) de 1 900 / 175 600 x 100 = 12,2 %. 

Conclusion : Tout comme lôUnion d®pend beaucoup de sa F®d®, cette Coop®rative descend 
beaucoup de son Union ! Il faudrait dynamiser la Fédé par la base. 

FUOPAN Saôa ï bureau ï 1/9/12 ï 18h30/21h 

Personnes rencontrées : Présidente, Vice-Président, Secrétaire général adjoint, Secrétaire exécutif, 
Trésorier, Trésorier adjoint, trois Chargés des affaires économiques, Chargé des affaires financières, 
deux Conseillers, un Animateur. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002, 22 Unions qui regroupent 208 Coopératives, totalisant 9 980 membres, 
dont 4 457 femmes ;  

- Idées de projet sur le FG :  

(i) Formations : + = nécessaires pour toutes les activités, - = pas directement économiques, donc 
remboursement difficile du crédit Č Idée abandonnée,  

(ii) Crédit pour le warrantage : + = raccourcir dur®e dôobtention du cr®dit de warrantage ?, - = 
utilité faible Č Idée abandonnée,  

(iii) Magasins pour le warrantage : + = besoins de stockage énormes (+ de 42 000 sacs), - = 
durée de remboursement trop long et modalités de remboursement compliquées car le 
bénéfice du warrantage est individuel,  

(iv) Approvisionnement en intrants (engrais et fongicides) : + = gros besoins, au moins cinq sacs / 
membre x 10 000 membres = 50 000 sacs x 16 000 FCFA / sac (15 500 FCFA dôachat + 300 
FCFA de transport/manutention +150 FCFA dôint®r°t sur deux semaines) = 800 MFCFA 
dôinvestissement, - = Concurrence probable de la CAIMA ? Capacité à distribuer plus de dix 
fois plus dôengrais quôen 2011 et 2012 (2011 : 174 t de NPK + 45 t dôur®e + 5 t de super 
simple = 224t ; 2012 : 250 t de NPK et urée) ? Č  Idée à travailler,  

(v) Approvisionnement en matériels (semoirs, charrettes, charrues, canadiennes) : + = besoins 
avérés de 10,8 MFCFA (2 semoirs / BI x 80 000 FCFA + 1 charrette / BI x 120 000 FCFA + 2 
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ULV / BI x 35 000 FCFA + 2 Technoma / BI x 25 000 FCFA = 400 000 FCFA / BI x 27 BI = 
10,8 MFCFA), - = pas besoin du crédit sur fonds de garantie car fonds propre deux fois 
sup®rieurs ¨ lôinvestissement Č Idée abandonnée,  

(vi) Commercialisation groupée : + = Int®r°t certain (Compte dôexploitation du mil : 13 000 FCFA / 
sac ¨ lôachat + 500 FCFA de transport et manutention + 1 520 FCFA dôint®r°t ¨ 2,25% sur 5 
mois = 15 020 FCFA / sac et revente à 26 000 FCFA, dôo½ gain de 10 980 FCFA / sac et 
rentabilité de 10 980 / 15 020 x 100 = 73% ; compte dôexploitation du souchet : 15 000 FCFA / 
sac ¨ lôachat + 500 FCFA de transport et manutention + 2 025 FCFA dôint®r°t ¨ 2,25% sur 6 
mois = 17 525 FCFA / sac et revente à 20 000 FCFA, dôo½ gain de 2 475 FCFA / sac et 
rentabilité de 2 475 / 17 525 x 100 = 14%...exercice ¨ faire sur lôarachide et le ni®b®) 

Conclusion : F®d® dynamique, avec beaucoup dôid®es de projet, quôil faudra analyser en d®tail. 

FUMA Gaskiya ï Coop. Haskée à Kakourou ï 2/9/12 ï 9h/10h 

Personnes rencontrées : Présidente, Vice-Président, Secrétaire général, Trésorier, Trésorier adjoint, 
25 membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2009, 60 membres dont 47 femmes. Idée à la création : lutte contre 
lôanalphab®tisme et la faible scolarisation, lutter contre lôins®curit® alimentaire et avoir un fonds de 
roulement pour le petit commerce ;  

- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Approvisionnement en semences : en 2011, la Fédération a donné (dans quelles conditions ?) 
45 kg de semences de niébé, 26 kg de de semences sorgho et 167 kg de semences de mil. 
Une partie de ces semences a ®t® sem®e sur les champs collectifs, lôautre partie distribuée 
aux membres. Pas de multiplicateur dans la Coopérative, 

(ii) Commande groupée en intrants : en 2011, 15 sacs dôengrais ont ®t® amen®s par lôUnion et 
pay®s par la BI de la Coop®rative. 45 sacs ont aussi ®t® donn®s par lôUnion, visiblement 
comme rétrocession dôun don de lôONG Agra ¨ lôUnion. Les besoins estim®s sont de 4 sacs / 
membre x 60 membres = 240 sacs. La demande est donc quatre fois supérieure à 
lôapprovisionnement, 

(iii) Crédit interne : ils sont pratiqués, mais les membres ne peuvent pas expliquer sous quelles 
conditions et pour quels montants, 

(iv) Autre : pas de warrantage, ni embouche, ni extraction dôhuile dôarachide, malgr® les attentes 
fortes des membres. Pas dôavanc®e significative sur les sujets ®ducatifs, 

- Organisation interne : 10 000 FCFA en caisse, mais pas de livre de caisse. 50 000 FCFA de crédit 
auraient été distribués à 22 femmes, mais aucun document ne liste les bénéficiaires et les 
montants empruntés. Cotisations de 100 FCFA / membre / semaine. Elections faites par 
consensus ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ sa Coop®rative : BI, formation, Champs école. Pas de cotisation 
faite par la Coopérative à son Union. 

Conclusion : Coopérative peu dynamique et entièrement dépendante des dons de son Union et de 
sa Fédé.  

FUMA Gaskiya ï Union Hadin Kan Mata à Sar Saboua ï 2/9/12 ï 10h/11h 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, Secrétaire général, Secrétaire général adjoint, 
Trésorier, Trésorier adjoint, Gérant BI, six membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002, 11 Coopératives, 775 membres tous féminins ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives :  
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(i) Champs écoles, 

(ii) Multiplication des semences : 15 femmes font la reproduction de semences de niébé, en 
disposant de semences et dôengrais ¨ cr®dit via lôINRAN. Elles remboursent ensuite lôINRAN 
en nature à la récolte et revendent le reste aux autres membres, 

(iii) Approvisionnement en intrants : en 2011, 1 t dôengrais (venant de la CAIMA) et beaucoup ( ?) 
de semences de niébé, mil et sorgho ont été écoulés par la BI Kouka dan wada. En parallèle, 
lôUnion a command® 400 sacs ¨ la CAIMA, sans passer par la F®d®ration. En 2012, 
seulement 20 sacs ont été écoulés par la BI. Cependant, les besoins sont beaucoup plus 
importants : environ six sacs / membre x pr¯s de 800 membres = 480 membreséFace ¨ cela, 
la Pr®sidente de lôUnion pense que lôUnion peut avancer 50% de la commande d®sir®e, la 
Fédération assurant les 50% restants et faisant la commande. Idem, il y a des besoins en 
sachets de fongicides, environ 10 sachets / membre, 

(iv) Warrantage : les membres de lôUnion ont pris contact en 2004 avec lôONG Aquadev et ont 
entrepos® leurs sacs. Mais lôONG nôa pas pu donner suite ¨ leur demande, faute de fonds 
suffisants. Depuis, lôUnion a laiss® tomber le warrantage, 

- Organisation interne : montant en caisse inconnu et pas de livre de caisseéles Coop®ratives se 
feraient des petits prêts sociaux, mais leurs montants et leurs natures sont flous. Pas de 
cotisation, sauf 1 000 FCFA / Coop®rative / an pour payer la cotisation de lôUnion ¨ la F®d®ration 
(15 000 FCFA / an). 102 000 FCFA en banque chez Asusu SA et 130 000 FCFA chez Taïmako. 
Pas de livre de banque. Les membres de lôUnion souhaiteraient d®velopper lôembouche, le petit 
commerce, lôextraction dôhuileéMais le Bureau de lôUnion nôarrive pas ¨ organiser des services 
pour cela. Election par consensus et vote à main-levée si problème. Dernière réunion tenue avant 
campagne pour discuter des champs écoles et préparer la commande groupée des 400 sacs, 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : formation, aide à la commande groupée, champs 
®coleéPas vraiment de conviction dans le discours ! ; 

Conclusion : lôUnion ne rend pas beaucoup de services ¨ ses membres et en est 
conscienteéRaison pour laquelle la mobilisation endog¯ne des ressources est faible et les activit®s 
tournent au ralenti. Les demandes des membres individuels (d®velopper lôembouche, le petit 
commerce, lôextraction dôhuile dôarachide, etc.) ne trouvent pas dô®cho au niveau de lôUnion. Même 
constat donc que pour la Coopérative Haskée : lôUnion est trop dépendant de sa Fédération. 

FUMA Gaskiya ï bureau ï 2/9/12 ï 12h/15h 

Personnes rencontrées : Président, Vice-président, Secrétaire général, Secrétaire général adjoint, 
Secr®taire ¨ lôinformation, Secr®taire ¨ lôorganisation, Secr®taire charg® du syst¯me 
dôapprovisionnement en intrants, Tr®sorier g®n®ral, Tr®sorier adjoint, trois Commissaires aux 
comptes, Directeur, sept Conseillers, Chargé des conflits. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2002, 17 Unions, 324 Coopératives, 8 276 membres, dont 3 873 féminins ; 

- Services rendus par la Fédération à ses Unions :  

(i) Formation/information, notamment via les radios communautaires et 30 animateurs 
endogènes défrayés par la Fédération, 

(ii) Approvisionnement en intrants : en 2010, via des dons du projet IARBIC (24 technomas, et 24 
ULV, 48 tenues de brigadiers phytosanitaires, 12 semoirs et 12 herses) ; en 2011, commande 
group®e de 118 t dôengrais triple 15 (en trois fois, faute de fonds de roulement suffisant : 60 t 
+ 30 t + 28 t) à 17 000 ï 18 000 FCFA / sac. Pas de commande groupée de semences 
(paysans multiplicateurs en interne), dôinsecticides (pas dôanticipation possible, car utilisation 
dépendante des conditions météo) et de fongicides (commande déléguée au niveau des 
Unions), 

(iii) BI : 28 dont 20 fonctionnelles et huit sans fonds de roulement. De plus, quatre sont en 
construction et une BI « mobile » (imaginée par le Directeur suite à un voyage au Nigeria ; elle 
est montée sur triporteur et permet de desservir des villages enclavés. Belle innovation !) est à 
lôessai, 
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(iv) Démonstrations et tests de semences : La Fédé a fait plusieurs essais de sélections massales 
sur les champs écoles et est particulièrement en pointe sur le sujet de la multiplication, 

(v) Warrantage : la Fédé a cherch® des partenaires financiers pour faire cette activit®. Il sôagit de 
Asusu SA, BIA, BAGRI. Elle a réussi à obtenir une ligne de crédit de 28 MFCFA, 

- Organisation interne : rien en caisse ( ?) et pas de livre de caisseé18 MFCFA en banque chez 
BIA et montant inconnu chez Asusu SA. Pas de livre de banque. Pertes de 37 MFCFA dans le 
compte dôexploitation 2011, expliqu®es par le Directeur comme ®tant la résultante de deux 
causes : (i) pas de prise en compte par le comptable de 14 MFCFA de ventes de semences à la 
FAO, (ii) pas de prise en compte des 18 MFCFA en dépôt à la BIA. Ces deux faits semblent assez 
extraordinaires ; 

- Idées de projet sur le FG : beaucoup dôid®es ont fus®éCommande group®e dôengrais et de 
semences, warrantage, formations, construction de magasins, AGR (embouche, extraction dôhuile 
dôarachide, petit commerce), construction dôun si¯ge, recrutement de personnel, achat de moyens 
de transport (motos et voiture), voyages dô®change, renforcement du fonds de roulement des BI. 
La commercialisation groupée, oubliée par les participants, a été suggéré par le Consultant. Après 
discussion, le Président a tranché en décidant de ne retenir que les activités économiquement 
rentables dans le court et moyen terme : 

(i) Construction de 10 magasins pour le warrantage : construction et donc remboursement de 
cr®dit impossible en moins dôun an. A oublier !, 

(ii) Warrantage : après explication, les participants reconnaissent quôil est inutile de vouloir porter 
ceinture (sacs en garantie) et bretelles (fonds en garantie), 

(iii) Commande groupée : un compte dôexploitation pr®visionnel est rapidement construit : charges 
= achat dôun sac ¨ 13 500 FCFA à la CAIMA + transport et chargement/déchargement à 500 
FCFA / sac + trois mois (avril-juin) dôint®r°t ¨ 2,25% par mois soit environ 1 000 FCFA / sac = 
15 000 FCFA x 40 000 sacs = 602 MFCFAécontre 48 MFCFA de commande group®e en 
2012 ! Les risques sont aussi recensés : (i) risque de sur-stockage si CAIMA envoie des sacs 
au moment de lôop®ration, (ii) risque de ne pas bien recenser les besoins des Unions et de les 
sur®valuer, (iii) risque que la F®d®ration ne ma´trise pas bien la logistique de lôop®ration (une 
marge de progression de 10% / an en volume semble un maximum, par comparaison avec les 
exp®riences dôautres F®d®rations, (iv) risque que de grosses Unions achètent en direct à la 
CAIMA. Conclusion : intéressant, mais il faut mieux évaluer le volume à commander, 

(iv) Crédit pour les AGR : cela marche déjà sans FG. Les Coopératives et Unions font des 
demandes de cr®dit en direct aupr¯s dôAsusu SA et de la BAGRI. La F®d®ration fait juste le 
lien avec elles pour le montage des dossiers de crédit. De plus, il y a u risque que le FG soit 
mobilisé sur ces AGR au moment où la Fédération en a besoin pour faire la commande 
groupée en engrais. Idée abandonnée, 

(v) Commercialisation groupée : le mil, le souchet, le ni®b® et lôarachide sont cit®s par les 
participants. Un compte dôexploitation pr®visionnel pour le mil est rapidement construit : 
charges = achat dôun sac ¨ 14 000 FCFA + transport et chargement/déchargement à 500 
FCFA / sac + quatre mois (novembre-f®vrier) dôint®r°t ¨ 2,25% par mois soit environ 1 300 
FCFA / sac = 15 800 FCFA ; Produits = revente à 16 000 FCFA / sac. Gain = 200 FCFA / 
sacéUn peu risqu®. Un compte dôexploitation pr®visionnel pour le souchet est ensuite 
rapidement construit : charges = achat dôun sac ¨ 10 000 FCFA + transport et 
chargement/déchargement à 500 FCFA / sac + quatre mois (novembre ¨ f®vrier) dôint®r°t ¨ 
2,25% par mois soit environ 1 000 FCFA / sac = 11 500 FCFA ; Produits = revente à 13 500 
FCFA / sac. Gain = 2 000 FCFA / sac et rentabilité de 2 000 / 11 500 x 100 = 17%éPlus 
intéressant. Analyses à reprendre avec des hypothèses affinées et pour toutes les 
productions. Idée à creuser. 

Conclusion : La gestion de la Fédé est inquiétante : pas de documents de gestion, pertes de 37 
MFCFA en 2011, crédit contracté en 2012 pour le warrantage aux niveaux des Unions et 
Coopératives, alors que ces dernières sont faibles. Hormis ça, la F®d® a beaucoup dôid®es de projets. 
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FUFO Alkawali ï Union de Galma à Arewa ï3/9/12 ï 11h/12h 

Personnes rencontrées : Vice-président, Trésorier général, Directeur. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2004 avec 32 Coopératives. En 2012 : 33 Coopératives et bientôt 34. 1 081 
membres, dont 72 membres féminins (dans deux Coopératives féminines) ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives :  

(i) Recherche de crédit : pour lôachat/revente dôoignons. avant 2012, via lôONG am®ricaine ADF 
et lôIMF LWR. Depuis 2012, via la BAGRI. Les contacts avec la BAGRI ont ®t® faits par 
lôAssociation nationale des professionnels de la fili¯re oignon (ANFO), puis par la F®d®ration 
qui est affili®e ¨ lôANFO. LôUnion a b®n®fici® dôun cr®dit de 31 MFCFA, soit 1,1 MFCFA pour 
chacune des 27 Coopératives intéressées. Les Coopératives ont acheté des oignons en juin 
et comptent les revendre courant septembre. Un compte dôexploitation pr®visionnel est 
rapidement tracé : charges = achat dôun sac ¨ 16 000 FCFA (contre 10 000 FCFA dans les 
prévisions initiales !) + transport et chargement/déchargement de 1 000 FCFA / sac + 6 mois 
dôint®r°t ¨ 11% annuel soit environ 1 000 FCFA = 18 000 FCFA /sac ; produits = vente par sac 
de 18 000 à 30 000 FCFA, apr¯s 40% de pertes ¨ cause du temps pluvieuxéA 30 000 FCFA 
/ sac, le b®n®fice de lôop®ration est nul ! En fait, les op®rations dôachat et stockage ne peuvent 
se faire quôavec une pr®paration rigoureuse en amont (suivi dôun itin®raire technique 
particulier de production et de conservation par les paysans, contrôle des parcelles par les 
élus et techniciens), conditions indispensable pour des pertes inférieures à 20%, 

(ii) Approvisionnement en semences et engrais : pas dôid®e des volumes et prix pratiqu®sé « on 
a pas de bureau, donc nos archives et nos livres sont dans les villagesé èéApr¯s 
croisement de donn®es, on arrive ¨ reconstituer les flux. En 2011, lôUnion avait command® 
282 boîtes de semences de 500 g à 27 500 FCFA / boîte, via un crédit de 8,86 MFCFA 
(entièrement remboursé depuis). Seules 11 Coopératives avaient bénéficié de cette 
commande. En 2012, lôUnion a b®n®fici® dôun cr®dit de 41 MFCFA, seulement pour 
lôapprovisionnement en semences (BAGRI ayant refus® de financer lôapprovisionnement en 
engrais, faute de fonds), 

(iii) Installation de motopompes et forages : les Coop®ratives ont b®n®fici® dôun cr®dit de lôONG 
Am®ricaine ADF et de lôIMF LWR, afin dôacheter des motopompes (combien ?) à 225 000 
FCFA lôunit®. Le cr®dit a ®t® rembours® sans probl¯me en six mois, 

Les membres insistent sur le fait que les besoins les plus importants concernent, dans lôordre : 
lôapprovisionnement en engrais (triple 15 et ur®e), en pesticides et en herbicides. Le probl¯me 
avec lôengrais, côest que la CAIMA ne donne les sacs que un par un aux producteurs individuelsé 

- Organisation interne : 125 000 FCFA en caisse, mais pas de livre de caisse. 2 290 000 FCFA à la 
BAGRI et 47 500 FCFA ¨ lôIMF Yarda, mais pas de livres de banqueéLes cotisations sont de 
5 000 FCFA / Coopérative / an, mais seulement 28 sur 33 sont à jour de leurs cotisations. 
Elections faites à bulletin secret. Dernière réunion tenue le 24 août pour décider des modalités de 
recouvrement du cr®dit dôachat/revente de lôoignon. Pas de planification op®rationnelle, mais 
volonté prioritaire : commander 5 500 sacs, soit un besoin en crédit de 74 MFCFA. 

- Services rendus par la Fédération à ses Unions : acc¯s au cr®dit (mais lôUnion est en fait 
responsable de ses propres crédits), formations, conseils. 

Conclusion : Union peu organis®e mais qui a r®ussi ¨ organiser lôappro en semences dôoignons. Le 
cr®dit achat/revente dôoignons, pris sur conseil de la F®d®, risque de la p®naliser fortement. 

FUFO Alkawali ï Coop. Zunanchi à Galma-Arewa ï 3/9/12 ï 12h/13h30 

Personnes rencontrées : Secrétaire général, Commissaire aux comptes, deux membres. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2004 avec 26 membres. 86 en 2012 ; 
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- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Approvisionnement en semences dôoignon : 60 boîtes prises à crédit par lôUnion en 2011. Tout 
le monde nôen avait pas besoin (semences propres), 

(ii) Approvisionnement en engrais : rien en 2012, mais besoin de cinq sacs / membre en 
moyenne, 

(iii) Cr®dit pour achat/revente dôoignon : opération désastreuse, car les cours ont chuté et le 
mauvais temps a occasionné des pertes record. Ainsi, un membre a acheté 10 sacs à 14 000 
FCFA / sac et a réussi à en revendre huit à 12 000 FCFA / sac. Pertes de 44 000 FCFA et 
rentabilité de -31%...Ni la F®d®ration, ni lôUnion, nôont vraiment mis en garde leurs adhérents 
individuels, 

- Organisation interne : Pas de caisse ( ?) ni livre de caisse. Pas de compte en banque. Elections 
par consensus. Pas de cotisation, sauf pour payer les 5 000 FCFA de cotisation de la Coopérative 
¨ lôUnion, 

- Services rendus par lôUnion à la Coopérative : accès aux semences, mais pas dôengrais, pas de 
crédit de campagne, pas de crédit motopompe/forage (seulement 43 membres sur 86 y ont 
acc¯s). Sur ce dernier point, une discussion sôouvre sur le sujet de la gestion sociale de lôeau. Les 
membres déclarent vouloir bénéficier de leur motopompe et forages individuels, alors même que 
ce sont des équipements couteux et que beaucoup des parcelles sont contigües.  

Conclusion : Coop®rative un peu d®sorient®e. Lôappro en semences dôoignon est une opération utile 
pour les membres, mais la prise dôun cr®dit tr¯s risqu® dôachat/revente dôoignons risque de mettre ¨ 
mal la Coopérative. 

FUFO Alkawali ï bureau ï 3/9/12 ï 14h/17h 

Personnes rencontrées : Vice-Président, Secrétaire général, Directeur, Comptable, Président de 
lôUnion Madaoua (la plus grosse, avec 1 355 membres). 

Discussion :  

- Cadre : création en 2005. Huit Unions, 200 Coopératives, 6 856 membres, répartis sur trois 
départements : Madaoua, Bouza et Illela ; 

- Services rendus par la Fédération à ses membres :  

(i) Octroi de crédit en 2008 : La Fédération a reçu 105 MFCFA de crédit en 2008 via la BRS. Le 
cr®dit ®tait payable en trois ans, mais il reste encore 14 MFCFA dôimpay®s (entrainant des 
p®nalit®s de retard, dôun montant inconnu par les participants). Dôapr¯s les participants, les 
105 MFCFA auraient ®t® utilis®s pour une masse dôactivit®s tr¯s diverses : achat dôengrais 
(18,3 MFCFA), construction de magasins de conservation (19,2 MFCFA), achat dôappareils de 
traitement (5 MFCFA), achat de moto (1,9 MFCFA), salaire dôun technicien sur trois ans (5,9 
MFCFA), achat dôoignons (1,7 MFCFA), achat de bulbes dôoignons (4 MFCFA), achat de 
produits phytosanitaires (5,4 MFCFA), achat de motopompes (13,3 MFCFA), construction de 
forages (8,6 MFCFA), construction de clôture pour la production de semences (6,5 MFCFA). 
Concernant lôimpay®, la Fédé met en avant le fait que les oignons se sont mévendus (achat à 
5 000 FCFA / sac et revente à 2 000 FCFA / sac, chiffre qui parait incroyable). La Fédération 
affirme avoir utilis® son fonds de garantie (34 MFCFA) pour couvrir lôimpay®, avoir n®goci® un 
r®®chelonnement du cr®dit jusquôen 2013 et demand® ¨ la gendarmerie et ¨ des huissiers de 
lôaider ¨ r®cup®rer lóargent aupr¯s des Coop®rativeséIl semble surtout que lôop®ration de 
crédit a échoué car les activités étaient trop nombreuses et donc difficiles à suivre et car la 
Fédé a utilisé une partie du crédit pour des investissements non directement productifs 
(motos, magasins de conservation, etc.), voire du fonctionnement (salaire), 

(ii) Octroi de crédit en 2011 : malgré la mauvaise gestion du crédit 2008, la Fédération a 
demandé et obtenu 93 MFCFA de crédit en 2011 via la BAGRI. La demande initiale portait 
même sur 159 MFCFA ! Les conditions du crédit obtenues sont hors norme : pas de garantie 
exigée, taux annuel de 11,5%. Le crédit a été déboursé en trois tranches : 41 MFCFA pour 
lôapprovisionnement en semences (contrat sign® par la F®d®ration. Remboursement a priori 
OK), 31,5 MFCFA pour la commercialisation (contrat signé par lôUnion de Galma. Gros 
risques, Cf. supra), 11,5 MFCFA toujours pour la commercialisation (Union de Talma. Idem, 
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gros risques). Il a de fortes chances que le crédit ne soit pas remboursé : les prix nôont pas 
beaucoup augmenté et les pertes sont fortes avec lôhumidit® (pr¯s de 40%). Dôapr¯s le Vice-
président, la BAGRI diffuserait le message selon lequel « lôEtat nôaurait quô¨ r®gler les 
impayés, ayant refusé de bonifier le crédit BAGRI  pour le porter à 7% èé ?. Interpellé sur sa 
responsabilité vis-à-vis des deux Unions très mal engagées dans cette opération 
dôachat/revente, la F®d®ration r®pond en disant que les Coop®ratives nôont quô¨ se retourner 
contre leurs adhérents et saisir des huissiersé.Discours pas vraiment dans lôesprit coop®ratif, 

(iii) Vente de stocks de semences et de semis : la Fédération aurait revendu à ses membres pour 
6,2 MFCFA de semences et 2,3 MFCFA de semis, en profitant dôun cr®dit octroy® par lôONG 
américaine ADF, 

(iv) Construction dôun ç comptoir de lôoignon » : La F®d®ration a b®n®fici® dôun cr®dit de 98 
MFCFA, provenant toujours de lôONG ADF, afin de construire le comptoir (66 MFCFA), 
sôapprovisionner en engrais (8,4 MFCFA) et assurer son fonctionnement (23,6 MFCFA ! 
Détails non communiqués). Là encore, échec : la Fédération a acheté 15 t (1 090 sacs) 
dôengrais ¨ la CAIMA ¨ 13 500 FCFA / sac, payé 250 FCFA / sac de chargement et a dû les 
revendre à 12 000 FCFA / sac car les commerçants avaient inondé le marché avec des sacs 
en provenance du Nigeria. Perte de 1,9 MFCFA. Questionn® sur le fait quôil apparait 
surprenant dôavoir revendu ¨ 12 000 FCFA / sac alors que les commerçants se calent sur le 
prix CAIMA (13 500 FCFA / sac), la F®d®ration ne fournit pas dôexplication claire. Côest l¨ 
encore surprenant, car il y avait tr¯s peu dôengrais en 2011 et les prix ®taient ®lev®s, 

- Vision : Interpellée sur ces trois échecs successifs (crédit BRS 2008, appro ADF 2011, crédit 
BAGRI 2012), la Fédération répond en mettant en avant les bénéfices attendus de son comptoir. 
Compos® dôune cour vide de deux ha comprenant trois petits bâtiments (une maison pour le 
gardien, une maison faisant office de siège, un petit hangar ouvert), le comptoir a vocation ï par 
arrêté interministériel engageant quatre Ministres, ainsi que la Mairie et les Douanes ï à prélever 
11 000 FCFA / camion (quel que soit son tonnage) transportant de lôoignon en provenance des 
Départements de Madaoua et Bouza. En tablant sur un trafic de 521 camions / an, la Fédération a 
calcul® quôelle aurait un gain de 5,73 MFCFA. Le comptoir a aussi vocation à être le lieu où sera 
fixé le prix de lôoignon, par un comit® de gestion regroupant la F®d®ration, les commer­ants et les 
transporteurs. Questionn®e sur lôutilit® dôun tel comptoir pour la fili¯re (tentative dôadministration 
des prix qui a toutes les chances dô°tre vaine ? Taxation du transport qui se traduira très 
certainement par une baisse du prix payé au producteur ?), la Fédération ne donne pas de 
réponse. 

- Organisation interne : Discussion à peine abord®e, lôessentiel du temps ayant ®t® pass® sur les 
sujets « crédit » et « comptoir ». NB : LôANFO a ®t® cr®® en 2004 et se présente comme suit : 
ANFO nationale, antennes régionale (dans six régions : Tahoua, Agadez, Maradi, Tillabéry, 
Dosso, Diffa), Fédérations (dans la Région de Tahoua : Madaoua, Malbaza, Tamaski, Keita, 
Konnin). Côest cette ANFO qui aurait n®goci® un cr®dit record (plus dôun GFCFAé) en 2012 avec 
la BAGRI, afin ï principalement ï de commercialiser lôoignon vers la C¹te dôIvoire. 

- Idée sur le FG : Questionn®e sur le sujet, la F®d®ration ®voque la possibilit® de sôapprovisionner 
en pesticides, en herbicides, en engrais, de construire des magasins et de nouvelles BI et, enfin et 
surtout, de commercialiser lôoignon. R®-interpellé une nouvelle fois sur son manque de maîtrise de 
la commercialisation, la F®d®ration r®pond en disant quôun comit® de direction va statuer sur ce 
projet et quôil y a des chances de r®ussite, en vendant lôoignon en C¹te dôIvoire en améliorant le 
stockage et en développant des normes de qualité. 

Conclusion : Le pilotage stratégique et la gestion comptable de la Fédé ne sont pas bons. Elle est 
endett®e depuis 2008 avec un cr®dit BRS et le sera certainement dôavantage avec un cr®dit BAGRI 
contract® cette ann®e. Lôutilisation du FG par la F®d® sôav¯re donc tr¯s d®licat. 

FUCAP ï Coop. Allah Kaï à Konni ï 4/9/12 ï 8h30/10h 

Personnes rencontrées : Président, Vice-Président, Secrétaire, Conseiller, Directeur du périmètre de 
Konni, Gérant de la Coop®rative Konni 2, Responsable de la vulgarisation ¨ lôOffice national 
dôam®nagement hydro-agricole (ONAHA). 

Discussion :  
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- Cadre : création en 1992, sur les 2 600 ha du p®rim¯tre de Konni, irrigu® ¨ partir dôune retenue 
collinaire. Deux Coopératives, Konni 1 (1 850 membres, 1412 ha) et Konni 2 (1 252 membres, 
1 188 ha) se partagent ce périmètre, à raison de 0,75 ha / membre (parfois 0,375 ha / membre en 
cas de succession ; jusquô¨ 3 ha / membre pour les plus gros). Les producteurs font la saison 
humide (25% de coton et 75% dôautres cultures : sorgho, maïs, manioc, patate, dolique, courge, 
tomate, choux, concombres) et la contre-saison (70% de blé et maïs et 30% de choux et tomates). 
Les rendements sont bons : 2,5 t / ha pour le sorgho, 20 t / ha pour le manioc, 3 t / ha pour le blé 
et le maµs. Le coton ®tait dôavantage cultiv® dans les ann®es 80 (jusquô¨ 50% des superficies en 
saison humide) ; 

- Services rendus par la Coopérative à ses membres :  

(i) Entretien du r®seau dôirrigation, 

(ii) Approvisionnement en intrants : des semences de coton sont fournies à crédit par la 
compagnie cotonnière chinoise et le crédit est récupéré à la récolte. La Coopérative organisait 
aussi lôapprovisionnement en engrais auparavant (achat en gros aupr¯s de la CAIMA apr¯s 
collecte de 50% du prix, puis fourniture à crédit pour les 50% restants). Désormais, chacun se 
débrouille et va à la CAIMA. Le fonds de roulement actuel (3,96 MFCFA) ne permet pas de 
faire la commande groupée, alors que les besoins des membres sont énormes : sept sacs / ha 
en saison sèche x 400 ha emblavés + quatre sacs / ha en saison humide x 1 400 ha = 8 200 
sacs, soit plus de 139 MFCFA à 17 000 FCFA / sac. Le Président estime que la Coopérative 
est en mesure de g®rer une telle quantit®, mais le G®rant lôinterpelle sur le risque que poserait 
lôarriv®e dôun stock dôengrais de la CAIMA ¨ 13 500 FCFA / sacé, 

(iii) Appuis-conseils en termes de techniques de production, 

(iv) Commercialisation groupée : la Coopérative centralise la production de ses membres et la 
confie ¨ lôentreprise chinoise, qui fixe les prix dôachat ¨ la r®colte en fonction des cours 
mondiaux. Ainsi, le prix payé était de 260 FCFA / kg en 2011. Cependant, certains 
producteurs sont tent®s dôaller vendre leur production au Nig®ria : côest moins cher mais 
lôargent arrive plus rapidement. Depuis 2002, la Coopérative centralise aussi la production de 
maµs et de bl® aupr¯s de lôOffice de production et de vente du Niger (OPVN), lequel constitue 
ainsi des stocks de sécurité, 

(v) Warrantage : ce nôest pas possible, car les producteurs font quasiment tous la saison humide 
et la contre-saison. Ils ont besoin de vendre rapidement après récolte pour préparer la saison 
suivante. Pourtant, la Coopérative dispose de vastes espaces de stockage : deux magasins 
de 1 500 t chacun et deux magasins de 100 t chacun, soit 3 200 t en tout, 

(vi) Utilisation de bâtiments et matériels en commun : la Coop®rative dispose aussi dôun tracteur 
(®quip® de charrue, remorque, pulv®risateur), dôune batteuse, dôune bascule, dôun petit 
magasin quôil est pr®vu de transformer en boutique dôintrants. Cependant, ce mat®riel est 
laissé en plein air, alors même que nous sommes en pleine saison des pluies. 

- Organisation interne : 1,6 MFCFA en caisse et tenue impeccable du livre de caisse par le Gérant 
de la Coopérative. Trois comptes en banque : 960 000 FCFA chez lôIMF Yarda, 550 000 FCFA à 
la BAGRI et 850 000 FCFA ¨ Ecobank. La Coop®rative nôa pas de cr®dit en cours, mais en avait 
souscrit avec Yarda pour acheter des engrais : 2,5 MFCFA en 2010 et 3 MFCFA en 2011. Les 
membres ne paient pas de cotisation en tant que telle, mais des redevances pour lôentretien du 
périmètre : 23 000 FCFA / casier de 0,75 ha / saison sèche et 11 000 FCFA / casier de 0,75 ha / 
saison humide. Les montants de ces redevances sont calculés chaque année par le Gérant après 
®laboration dôun compte dôexploitation pr®visionnel. Les ®lections du bureau de la Coop®rative 
sont supervis®es par lôONAHA, apr¯s ®lection des d®l®gu®s des groupements mutualistes de 
producteurs (membres exploitant un même carré hydraulique, dont la surface va de 46 à 140 ha). 
Ces délégués élisent le bureau à bulletin secret pour un mandat de trois ans renouvelable une 
fois. Les Assembl®es g®n®rales (AG) ont lieu tous les semestres et les Conseils dôadministration 
(CA) tous les mois. Questionné sur sa vision de la Coopérative dans deux ans, le Président 
déclare vouloir (i) une meilleure organisation : certains élus ne connaissent pas bien leurs rôles, 
(ii) une meilleure transparence : chaque membre doit comprendre ce qui se passe dans la 
Coopérative ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ la Coop®rative : Ils sont quasi nuls, de lôavis m°me du Pr®sident de 
Konni 2, ®galement Pr®sident de lôUnion. En fait, cette Union a ®t® cr®®e ¨ lôinstigation de lôONG 
ADF, mais elle nôa jamais vraiment eu dôexistence. 
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Conclusion : Coopérative dynamique et organisée, aux performances techniques impressionnantes. 

FUCAP ï Union Adaltchi à Konni ï 4/9/12 ï 10h/11h 

Personnes rencontrées : Président (Président de Konni2), Vice-Président (Président de Konni1), 
Chargé des achats. 

Discussion :  

- Cadre : création en 2008 ; 

- Services rendus par lôUnion ¨ ses Coop®ratives : aucun, à proprement parler, car chacune des 
Unions est autonome ; 

- Organisation interne : pas de caisse et pas de compte en banque. Elections faites, mais pas de 
réunion ; 

- Services rendus par la F®d®ration ¨ lôUnion : La F®d®ration assurait lôapprovisionnement en 
engrais avant 2007, mais suite à un changement de Président, tout est parti de travers. En 2007, 
lôUnion a vers® un MFCFA ¨ la F®d®ration, mais nôaurait pas re­u dôengrais, ni r®cup®r® son 
argent. Face ¨ cela, le bureau de lôUnion a baiss® les bras et il nôy a pas eu dô®change entre les 
bureaux de lôUnion et de la Fédération depuis lors (seul le Gérant de la Coopérative Konni 2 aurait 
rencontré le Bureau de la Fédération il y a peu). LôUnion a lôid®e de cr®er une F®d®ration 
spécifique pour les Coopératives exploitant des périmètres irrigués, car « ils ont les mêmes 
activités et mêmes problèmes que nous ». Cette Fédération regrouperait quatre Unions de 
Madaoua et huit Unions de Konni. Les problèmes que cette Fédération auraient à résoudre sont 
les suivants : (i) approvisionnement en produits phytosanitaires, (ii) paiement rapide des achats 
fait par lôOPVN, (iii) commercialisation group®e des produits maraichers, tr¯s pris®s ¨ lô®tranger 
(notamment Ghana, Togo, C¹te dôIvoire). 

Conclusion : Union creuse, car les Coop®ratives sont relativement fortes et la F®d®ration nôamène 
pas de services additionnels. Volonté de créer une Fédération propre aux Coopératives usagères de 
périmètres irrigués, ce qui aurait pour effet de redynamiser cette Union. 

FUCAP ï bureau ï 4/9/12 ï 13h/15h 

Personnes rencontrées : Secrétaire général, Tr®sorier, Directeur, Pr®sident de lôUnion Ni-Ima, 
Pr®sident de lôUnion R®h®wa de Bambeye, Pr®sident de lôUnion Talaba-Kalfou, Pr®sidente de lôUnion 
UGFM. 

Discussion :  

- Cadre : cr®ation en 2002 avec 42 Unions. 44 en 2012. Le Directeur nôarrive pas ¨ donner la 
situation exacte du nombre de membres : 33 000 ? 43 000 ? Dans le document envoyé au projet 
IARBIC, il était fait mention de 41 842 membres, sans détail du nombre de membres par 
Coopératives, ce qui rend toute vérification impossible. En questionnant les Pr®sidents dôUnion, 
on met aussi en évidence des déviations par rapport aux chiffres du même document : le 
Président de Ni-Ima dit avoir 12 Coopératives, quand le document parle de deux, celui de Réhéwa 
est en phase avec la Fédération (10 Coopératives), celui de Talaba-Kalfou est en-dessous (sept 
vs neuf) et celle de UGFM également (quatre vs 10). Il y a donc un réel problème ! ; 

- Organisation interne : 2 400 FCFA en caisse ( !) mais livre de caisse bien tenu. 1,2 MFCFA en 
banque. Dernière AG tenue en 2011. Parts sociales de 50 000 FCFA / Unions payées en 2002. 
Cotisations annuelles de 10 000 FCFA / Union, toutes pay®es dôapr¯s le Directeur. Discussion sur 
la taille de la Fédération et sa composition hétéroclite : les participants ne voient pas où est le 
probl¯me et nôenvisagent pas de r®duire le nombre dôUnions afin de redynamiser les activit®s ; 

- Services rendus par la Fédération à ses membres : ils sont très minces, car les Unions font de 
tout : agriculture (pluviale, irrigu®e), ®levage et m°me de lôartisanat et du petit commerce ! Tout se 
r®sume ¨ des commandes group®es dôengrais (quatre t en 2010 et six t en 2011) et de semences 
(300 000 FCFA en 2010 et 500 000 FCFA en 2011). Les marges 2010 et 2011 sont 
respectivement de 1,25 MFCFA et 1,05 MFCFA, soit moins de 25 FCFA / membreéLes 
participants nôont pas dôid®e pr®cise sur ce que la F®d®ration devrait faire dans lôann®e et les 
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ann®es ¨ venir, si ce nôest chercher des PTF comme dans le pass® (cellule de crise alimentaire, 
CAR international, FIDA, FAO-Unité dôurgence et de r®habilitation, Croix rouge, etc.) ; 

- Idée concernant le FG : après plusieurs questions/réponses, quelques idées émergentes : 

(i) Commercialisation group®e du ni®b®, du mil et de lôarachide : les participants ®voquent lôid®e 
de commercialiser 300 t de mil, 200 t de ni®b® et 100 t dôarachide. Un compte dôexploitation 
prévisionnel est rapidement construit pour le mil : charges = achat dôune tonne ¨ 180 000 
FCFA (transport et chargement/déchargement compris) x 300 t, soit 54 MFCFA + cinq mois 
dôint®rêt à 11% annuel soit environ 3,2 MFCFA = 57 MFCFA ; Produits = 250 000 FCFA x 300 
t, soit 75 MFCFA. Gain = 18 MFCFA. Après cela, une question est posée : quel est le gain de 
lôop®ration pour vos membres ? Les participants répondent en disant que le gain servira à 
payer des fongicides, du petit mat®riel, etc. Il leur est r®pondu que le prix dôachat pourrait °tre 
supérieur pour les membres de la Fédération, afin de les inciter à participer. Le risque 
logistique est aussi soulevé : avez-vous la capacit® dôacheter, centraliser, stocker et revendre 
de telles quantit®s (pr¯s de 15 camions remplis ¨ rasé) : les participants répondent en disant 
quôils stockaient jusquô¨ 7 000 t de mil pour le Programme alimentaire mondial (PAM). Le 
risque commercial est aussi posé : et si les PTF lib®raient de lôaide alimentaire au moment o½ 
vous souhaitez vendre ? Les participants répondent que le prix du mil « ne baisse pas èé, 

(ii) Embouche : il est imagin® de donner des fonds de roulement ¨ sept Unions, pour quôelles 
puissent acheter 10 moutons par Coopérative. En considérant une moyenne de 10 
Coop®ratives / Union, cela ferait donc 700 moutons ¨ acheter. Un compte dôexploitation 
prévisionnel est rapidement construit : charges = achat dôun mouton ¨ 250 000 FCFA x 700 
moutons, soit 17,5 MFCFA + compléments alimentaires à 10 000 FCFA / mouton / mois x trois 
mois x 700 moutons, soit 7 MFCFA + déparasite à 500 FCFA / mouton x 700 moutons, soit 
0,35 MFCFA + vitamines à 500 FCFA / mouton x 700 moutons, soit 0,35 MFCFA. Total = 25,2 
MFCFA + trois mois dôint®r°t ¨ 11% annuel soit environ 0,76 MFCFA = 26 MFCFA ; Produits = 
500 000 FCFA x 700 moutons, soit 35 MFCFA. Gain = 9 MFCFA. 

Un calcul de rentabilité est rapidement effectué afin que les participants puissent comparer les 
deux activités. Pour le mil : 18 / 57 x 100 = 32% ; Pour lôembouche, 9 / 26 x 100 = 35%. Une 
discussion sôengage sur les niveaux de risque des deux activit®s. Il en ressort que lôembouche est 
déconseillée, car les bénéficiaires peuvent perdre leur mouton et se retourner contre lôUnion et la 
Coop®rative afin de ne pas rembourser leur cr®dité 

Conclusion : Fédération inactive et dont le périmètre exact ne peut pas être déterminé. Les idées de 
projet sur FG sont complètement disproportionnées par rapports aux capacités actuelles de la Fédé. Il 
faudra donc  tenter de dynamiser cette F®d® en lôaiguillant sur une activit® simple et structurante, mais 
lôexercice sôav¯re compliqu® et p®rilleux si le Bureau ne se rend pas compte de lô®tat de la F®d®. 

FUGPN Mooriben ï bureau ï 7/9/12 ï 15h-16h 

Personnes rencontrées : Chargé du crédit. 

Discussion :  

- FG : lors du comit® de pilotage du projet IARBIC hier, on a pu se rendre compte du fait quôil y des 
compréhensions très différentes du sujet. Le changement de SG au sein du Ministère de 
lôagriculture explique peut-°tre pourquoi le sujet nôavance pas. De plus, la communication sur la 
r®partition du fonds de garantie entre F®d® est insuffisante. FUGPN Mooriben nôa ainsi pas eu la 
note expliquant cette r®partition. Quoi quôil en soit, avec la r®partition actuelle, la FUGPN 
Mooriben pourrait b®n®ficier dôun FG ®quivalent ¨ 20% de son budget 2011, lui donnant ainsi un 
effet de levier équivalent à 40% de son budget 2011 ; 

- Crédit agricole : toutes les Fédé ont besoin de crédits, mais elles ne mettent pas en place les 
moyens et les personnels adéquats pour les gérer. Les banques et Sociétés financières 
d®centralis®es (SFD) sont elles aussi coupables, car elles prennent peu le temps dôanalyser les 
dossiers de demande de crédit ; 

- Politique de crédit interne : Depuis la loi 024/2010 interdisant aux Organisations paysannes (OP) 
de faire du cr®dit interne, la F®d® sôemploie ¨ rapatrier les lignes de cr®dits plac®es aupr¯s de ses 
Unions et Coopératives. Elle a déjà récupéré 30 MFCFA. Elle va placer son argent auprès de la 
BAGRI en fonds de garantie (% dô®pargne pas encore arr°t® mais n®gociations en cours) afin de 
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bénéficier de crédit (10,75% après négociations, soit 2% de moins que les conditions générales. 
¢a pourrait m°me descendre ¨ 5,75% si lôEtat bonifiait le crédit en utilisant son fonds de calamités 
agricoles). La F®d® avait explor® les pistes des SFD, mais leurs taux nô®taient pas int®ressants 
(24% annuel chez Kokari, 1,75 ï 2% mensuel chez Asusu SA). La Fédé souhaite conserver le 
suivi du crédit auprès de ses Unions et Coopératives, via un Comité de crédit, afin de garder une 
crédibilité vis-à-vis du secteur bancaire et cultiver une culture interne du bon remboursement. La 
F®d® a dôailleurs n®goci® une baisse des frais de dossier avec BAGRI (1,5% contre 2% 
habituellement) et un partage de la perception de ces frais entre BAGRI (pour 1%) et la Fédé 
(pour 0,5%). Les besoins de crédit sont énormes : ils ont été évalués à 800 MFCFA / an 
actuellement et pourrait monter à un GFCFA en 2016. 

- Types de crédit octroyés : (i) Cr®dit dôavance avant r®colte (du mil, de lôarachide et du riz) : les 
paysans ont besoin dôargent ¨ deux moments clefs, la pr®paration de la campagne et lô®piaison. 
Le cr®dit est octroy® ¨ ces moments clefs, apr¯s fixation ¨ lôavance dôun prix dôachat des sacs que 
fournira le paysan. A la récolte, les sacs sont collectés et la marge de revente est divisée en 
quatre : ¼ pour augmenter le fonds de roulement de ce type de crédit, ¼ au membre, ¼ au 
fonctionnement de lôUnion, ı pour augmenter un fonds de roulement de crédit AGR. La garantie 
minimale exig®e par la BAGRI sur ce genre de cr®dit est de 10%, pay®e par lôUnion ; (ii) Crédit 
warrantage : les Unions peuvent bénéficier de ce crédit pour sécuriser le système traditionnel de 
warrantage (certaines années, la revente des sacs stockés est faite à perte) et pour accélérer la 
mise en place du cr®dit. La garantie minimale est l¨ aussi de 10%, pay®e par lôUnion ; (iii) Crédits 
intrants (engrais et autres). La F®d® a utilis® 247,6 t dôengrais en 2011 (environ 70 MFCFA) et 
160,5 t pour 2012. La garantie minimale est de 50%, 15% pay®e par lôUnion et 35% pay®e par la 
F®d®. La F®d® a aussi essay® de faire du cr®dit directement aupr¯s de la CAIMA, qui sôengagerait 
ainsi à vendre des sacs à crédit à 15 000 FCFAéles discussions sont toujours en cours. La 
CAIMA craint deux choses : (i) que cet accord se multiplie avec une multitude dóOP, ce qui 
rendrait le système difficile à gérer et (ii) que la Fédé revende les sacs à des prix supérieurs ; 

Suite du travail avec la Fédé : Comme la fédé a déjà sa politique de crédit et ses objectifs en la 
matière, recevoir des appuis-conseils en mati¯re de plan dôaffaires lôint®resse peu. Par contre, il serait 
intéressant de passer trois demi-journées avec des Unions pour faire ces appuis-conseils 



Olivier BOUYER - SalvaTerra SAS - Appuis-conseils aux Fédérations de producteurs agricoles pour utiliser les fonds de 
garantie de crédit mis à disposition par le Projet IARBIC ï Rapport final 

Page 54 / 151 

Annexe 3 ï Compte-rendu de lôatelier diagnostic crois® du 8/09/12 

 

Č  Agenda  

08h30 ï 08h45 Mot dôouverture. 

08h45 - 09h30 Présentation faites par le Consultant sur (i) le fonctionnement du FG, (ii) lôanalyse 
des forces/faiblesses des Fédé, (iii) les ®tapes dô®laboration dôun plan dôaffaires. 
Questions/réponses. 

09h30 - 10h00 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ1. Questions/r®ponses. 

10h00 ï 10h30 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ2. Questions/réponses. 

10h30 ï 11h00 Pause café 

11h00 - 11h30 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ3. Questions/r®ponses. 

11h30 - 12h00 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ4. Questions/r®ponses. 

12h30 ï 13h00 Présentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ5. Questions/r®ponses. 

13h00 ï 14h30 Repas 

14h30 - 15h00 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ6. Questions/r®ponses. 

15h00 - 15h30 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®dé n°7. Questions/réponses. 

15h30 ï 16h00 Pause café 

16h00 - 16h30 Pr®sentation de ses id®es de plan dôaffaire par la F®d® nÁ8. Questions/r®ponses. 

16h30 ï 17h00 Présentation faites par le Consultant sur le travail à faire par chaque Fédé et le 
calendrier des prochaines missions pour finaliser les FG. Questions/réponses. 

 
Č  Participants 

Lôatelier sôest d®roul® ¨ lôh¹tel Africa Hall et il a rassembl® 36 personnes : 

n° Nom et Prénom Structure Localité Contact Email

1 Nouhou Mahamadou FUGPN-Mooriben Niamey 90528919 nouhoumaha@yahoo.fr

2 Abdourahamane Ibrahim IARBIC Tahoua 96493825 i .abdourahamane@gmail.com

3 Patick Delmas Reca Niamey 90565174 patick.delmas@recaniger.org

4 Abdou Amadou FCMN Niya Niamey 96989724 abdouamadou@hotmail.com

5 Hassane Ousmane Fédé SAA Maradi 96316005 fdrationsaa@yahoo.fr

6 Idi Mamane Salissou Fédé SAA Maradi 96498986 salidinatou@yahoo.fr

7 Salissou Issoufou Fédé SAA Maradi 96161700 salidinatou@yahoo.fr

8 Sani salha Fédé FUMA Maradi 96069281 salha.sani710@gmail.com

9 Saidou Moussa Fédé FUMA Maradi 96927582

10 Moudé Zakaria Fédé FUMA Maradi 96563464 fumagaskiya@yahoo.fr

11 Hamidine Nomao FUCAP Tahoua 92234855

12 Elh Aboubacar Bouzou FUCAP Tahoua 96891274

13 Alhassane Houmou IARBIC Agadez 96964118 ahoumou@gmail.com

14 Ali Douka FUFO Madaoua 96491626 alidouka250@yahoo.com

15 Abbass Bako FUFO Madaoua 96373764 abassbako@yahoo;fr

16 Elh Mamouda Kalla FUBI Zinder 97839850 fubifederation@gmail.com

17 Hadjia dago Amadou FUBI Zinder 97264911

18 Rabiou Mahamadou FUBI Zinder 96592157 rabiou.m@gmail.com

19 Laouali Maman FUCAP Tahoua 96246498

20 Seini Tawassi IARBIC Tillabéri 96970344 nafissaseini@gmail.com

21 Illo Ousmane IARBIC Niamey 96440224 illomane@yahoo.fr

22 Amadou Gambo DAC/POR Niamey 90740332 atgambo1@yahoo.fr

23 Ibrahim Doubou IARBIC Maradi 90849170 doubouibrahima@gmail.com

24 Ladan Soumana FUGPN-Mooriben Loga 90210542 ladsoum@yahoo.fr

25 Bachir Maliki IARBIC Niamey 20373236 mbachir2000@yahoo.fr

26 Malam Alahassane Salissou IARBIC Niamey 90696180 malam-alassane@yahoo.fr

27 Ali Seyni Maiga Mooriben Tillabéri 90364026 seynimaigali@yahoo;fr

28 Assoumane mahamadou IARBIC Niamey 96264803 tarana1958@yahoo.fr

29 Saadou Ali Fédé Marahaba Niamey 96897993 marhaba15@yahoo;fr

30 Moussa Ango IARBIC Niamey 96129881 angomoussa@gmail;com

31 Bachir Magagi FUFO Madaoua 96405044 magaib@yahoo.fr

32 Amadou ousmane belko FCMN Niya Niamey 96228573 caspani.op@gmail.com

33 Manomi Agyaou IARBIC Dosso 96968365 agyaou@gmail.com

34 Ali Hamma Fédé Marahaba Niamey 96282500 ali.korranga@yahoo.fr

35 Olivier Bouyer Consultant Paris +33666499531o.bouyer@salvaterra.fr

36 El Moctar Youssouf Reca Niamey 96260262 recaniger@yahoo.fr  
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Č  Présentation : FG, analyse des F®d®, cadre dôun plan dôaffaires 
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